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PARTIE OFFICIELLE 

Législation intérieure 

A. Mesures prises en raison de l'état de 
gnerre actuel 

ALLEMAGNE 

I 

DEUXIÈME ORDONNANCE(l) 
CONTENANT   DES   MESURES   EXCEPTIONNELLES 

EN    MATIÈRE    DE    DESSINS   OU   MODÈLES   IN- 

DUSTRIELS 

(Du 28 septembre 1941.)(2) 

§ 1er. — Les demandes et les dépôts 
de dessins ou modèles industriels, ten- 
dant à obtenir une protection aux ter- 
mes de la loi du 11 janvier 187(5 concer- 
nant le droit d'auteur sur les dessins ou 
modèles (3), ne seront plus acceptés dans 
les Reichsgaue des Alpes et du Danube 
(§ 7 de l'ordonnance du 28 avril 1938, 
concernant la protection de la propriété 
industrielle dans le Pays d'Autriche)(') 
et dans le Reichsgait du Pays des Su- 
dètes (§ 9, al. 2, de l'ordonnance du 31 
janvier  1940, concernant  la protection 

(') Qunnt à la première, datée du 28 janvier 19-13, 
v. Prop. ind.. 1943, p. 70. 

O Voir Blatt für Patent-, Muster- unit Zeichen- 
wesen, n* 10, du 31 octobre 1944, p. 70. 

(3) Voir Rec. gén., tome I, p. 51. 
(«) Voir Prop, ind., 1938. p. 79. 

de la propriété industrielle dans la re- 
gion du Pays des Sudètes) (l). 

$ 2. — (1) Les demandes tendant à 
obtenir la prolongation du délai de pro- 
tection aux termes du § 8 de la loi pré- 
citée, du 11 janvier 1876, ne seront ac- 
ceptées que si la prolongation est re- 
quise jusqu'à la durée maximum de 15 
ans prévue par cette loi. Les taxes pour 
la durée entière viennent à échéance dès 
le début de la première année de pro- 
longation. 

(2) La publication de la prolongation 
du délai de protection dans le Deutscher 
Reichsanzeiger et dans le Preussischer 
Staatsanzeiger sera omise. 

tj 3. — (1) Les dessins déposés sous 
pli cacheté seront ouverts, après l'éché- 
ance du délai imparti par le § 9, alinéa 5, 
de la loi précitée, du 11 janvier 1876, 
non pas d'office, mais seulement si l'on 
demande d'en prendre connaissance. 

(2) Il n'est pas nécessaire de rédiger 
un procès-verbal au sujet de l'ouverture 
des plis. Celle-ci sera toutefois notée au 
registre. 

$ 4. — (1) La présente ordonnance 
entrera en vigueur le septième jour qui 
suit la date de sa promulgation (2). 

(2) Le Ministre de la Justice du Reich 
fixera la date à laquelle elle cessera 
d'être en vigueur. 

(') Voir Prop. ind.. 1940, p. 25. 
<2) La   présente   ordonnance, a   été   promulguée le 

5 octobre 1944. 

II 

QUATRIÈME AVISO 
concernant 

LES   FACILITÉS   ACCORDÉES,   EN   MATIÈRE   DE 

BREVETS, DANS LE  ROYAUME DE SUÈDE 

(Du 23 septembre 194i.)(2) 

Pour faire suite à l'avis du 8 janvier 
1942. concernant des facilités accordées, 
en matière de brevets, dans le Royaume 
de Suède ("), il est fait connaître — en 
application des dispositions mentionnées 
dans ledit avis — que les mêmes facilités 
sont accordées, en matière de brevets, 
dans le Royaume de Suède, aux ressor- 
tissants allemands et aux ressortissants 
du Protectorat de Bohême et de Mora- 
vie, jusqu'au 30 juin 1945. 

HONGRIE 

ORDONNANCE 
COMPLÉTANT L'ORDONNANCE N° 620 M. E., DE 

1 940, QUI PORTE PROLONGATION DE CERTAINS 

DÉLAIS RELATIFS AUX AFFAIRES DE BREVETS, 

DE MARQUES ET DE DESSINS OU MODÈLES IN- 

DUSTRIELS 

(Du 27 septembre 1944.)(4) 

§ lrr. — Le premier alinéa du § 1er de 
l'ordonnance précitée est complété com- 
me suit: 

« Toute personne qui a été ou est empêchée 
(') Voir, quant aux avis antérieurs, Prop, ind., 1942, 

p. 21. 118; 1914, p. 2. 
(2) Voir Blatt für Patent-, Mutter- und Xeiehen- 

wesen. n" 10, du 31 octobre 19-14, p. 71. 
O Voir Prop, ind., 1942, p. 21. 
(') Voir Budapesti Közlöny. rr 224, du 1" octobre 

1944. 
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d'acquitter ses taxes, par son service mili- 
taire ou par un obstacle créé par la guerre, 
peut   demander   que   le   délai   imparti   par   le 
§ 10 de la loi n" XVII, de 193-1 (M. pour payer 
les annuités de brevets (sans majoration ou 
avec une majoration de :?">%! soit remplacé 
par un délai plus étendu. •> 

§ 2. •— La présente ordonnance entrera 
en vigueur le jour de sa promulgation. 
Ses dispositions sont applicables à tous 
les délais visés par le £ 1er qui sont venus 
ou viendront à échéance après le 81 dé- 
cembre 1943. 

B. Législation ordinaire 

FINLANDE 

LOI SUR LES RREVETS 

(Un 7 mai;i943.y(ä) 

Chapitre I" 

Dispositions générales 

§ l,r. — Le brevet assure à son titu- 
laire le droit exclusif d'exploiter indus- 
triellement l'invention qui en forme l'ob- 
jet. L'exploitation d'une invention com- 
prend la fabrication des produits proté- 
gés par le brevet, ou l'entreposage, la 
vente, la location, l'application et l'im- 
portation de ces produits ou procédés. 

l'n brevet portant sur un procédé as- 
sure aussi la protection des produits ob- 
tenus à l'aide de ce procédé. 

§2. — Quiconque exploitait industriel- 
lement dans le pays, de bonne foi et 
avant la demande de brevet, une inven- 
tion correspondant à celle protégée par 
le brevet, ou ne se distinguant pas essen- 
tiellement de celle-ci, ou avait pris des 
mesures spéciales en vue de cette ex- 
ploitation, pourra continuer d'exploiter 
l'invention, pour sa profession ou dans 
son entreprise, à condition qu'il en con- 
serve la nature générale. Ce droit ne 
peut être transmis à un tiers qu'avec 
l'entreprise. 

£ 3. — Nul brevet délivré dans le 
pays ne fera obstacle à l'utilisation de 
machines ou autres appareils dans des 
engins de locomotion maritime, aérienne 
ou terrestre étrangers, ou dans d'autres 
moyens de communication, qui pénètrent 
passagèrement en Finlande. 

§ 4. — La revendication en faveur 
d'une demande de brevet finlandais, d'un 

<2) Loi portant modification et complement de cer- 
taines dispositions des lois relatives aux brevets et 
;mx marques, du '22 juillet 19:42 (v. Prop, inci., 1933, 
p. 7). 

('-') D'après une traduction allemande que l'Ad- 
ministration finlandaise a eu l'obligeance de nous 
fournir. 

droit de priorité fondé sur une demande 
tendant à obtenir à l'étranger, pour la 
même invention, un brevet ou l'enregis- 
trement d'un modèle d'utilité sera réglée 
par voie d'ordonnance. 

S'il a été délivré dans le pays, pour 
une invention, un brevet dont le droit 
de priorité a pour point de départ la date 
du dépôt opéré à l'étranger, le droit de 
possession personnelle prévu par le § 2 
n'est pas réputé avoir pris naissance à 
partir de l'exploitation de l'invention, 
si cette exploitation a eu lieu en Fin- 
lande dans l'intervalle compris entre 
le point de départ du droit de priorité 
et la date de la délivrance du brevet. 
Toutefois, il peut être prescrit par voie 
d'ordonnance que la présente disposition 
n'est applicable en faveur de ressortis- 
sants étrangers que sous réserve de réci- 
procité. 

La disposition de l'alinéa 2 est appli- 
cable par analogie au cas où il est attri- 
bué au droit de priorité, aux termes des 
§§16 ou 18, un point de départ antérieur 
au jour du dépôt de la demande de bre- 
vet. 

§ 5. — Une invention dont l'exploita- 
tion est impossible sans exploiter en 
même temps une invention protégée par 
un brevet antérieur en vigueur, ne peut 
être exploitée, sauf dispositions en sens 
contraire de la présente loi, qu'avec l'as- 
sentiment du titulaire dudit brevet anté- 
rieur. 

§ 6. - Le droit d'obtenir un brevet, 
fondé sur une invention, et les droits 
découlant de la délivrance d'un brevet 
peuvent être cédés à des tiers. 

Si la cession porte sur une licence 
d'exploitation de l'invention, le licencié 
est autorisé à exploiter l'invention ob- 
jet du brevet sous les conditions et dans 
la mesure prévues par le contrat. S'il 
s'agit d'une licence exclusive, le licencié 
est autorisé à exploiter l'invention au 
lieu du breveté. Il peut aussi céder sa 
'icence à un tiers, en tout ou en partie. 
à moins que le contraire ne résulte du 
îait qu'il a été stipulé que la redevance 
t'oit être calculée d'après le mouvement 
('.es affaires ou les recettes, ou d'autres 
conditions du contrat. 

Les brevets additionnels ne peuvent 
être cédés qu'avec le brevet principal. 

§ 7, — Le déposant peut, dans sa de- 
mande, octroyer les droits portant sur 
l'invention à des ressortissants ou asso- 
ciations finlandais, ou à des institutions 
de l'État. Après la délivrance du brevet, 
cette cession doit être inscrite au regis- 
tre des brevets sans demande spéciale. 

si le  cessionnaire  s'est  déclaré prêt  à 
l'accepter. 

§ 8. — Tout inventeur a le droit d'être 
reconnu comme tel. L'inventeur ne peut 
ni renoncer à ce droit, ni le céder à un 
tiers. 

Le droit appartenant à l'inventeur aux 
termes de l'alinéa 1 est exercé, après son 
décès, par ses héritiers ou par la per- 
sonne désignée par lui. 

§ 9. - - Si une invention a été faite en 
commun par plusieurs personnes, ou si 
le droit sur une invention appartient, 
pour d'autres raisons, à plusieurs per- 
sonnes conjointement, nulle ne peut, sauf 
stipulations en sens contraire, exercer 
les droits découlant de l'invention sans 
l'assentiment de chacune des autres. Tou- 
tefois, chaque co-propriétaire peut ester 
en justice contre la violation des droits 
assurés par le brevet et céder sa part. 

§ 10. — Les fonctionnaires et employés 
du Bureau des brevets, ou les personnes 
auxquelles le droit sur l'invention a été 
transféré par ceux-ci, ne peuvent pas 
demander un brevet avant l'échéance de 
deux années à compter de la cessation 
de leur emploi auprès dudit Bureau. 
Nulle personne revêtant une charge de 
ladite nature ne peut acquérir par ces- 
sion ou octroi des droits découlant d'un 
brevet. 

§ 11. — Le brevet entre en vigueur 
dès sa délivrance par décision définitive 
du Bureau des brevets. 

§ 12. — Dès le dépôt de la demande 
fait aux termes de la présente loi, le dépo- 
sant, ou la personne à laquelle il a cédé 
ses droits, peuvent exercer provisoire- 
ment le droit que le § V assure au titu- 
laire du brevet. 

§ 13. — Les brevets durent dix-sept 
ans, à compter de la date du dépôt de 
la demande auprès du Bureau des bre- 
vets. 

Chapitre H 

Des inventions brevetables 

§ 14. — Les brevets sont délivrés poul- 
ies inventions nouvelles, susceptibles 
d'exploitation industrielle. 

Le brevet n'est pas délivré: 
1" si l'exploitation de l'invention serait 

contraire à la loi, à l'ordre publie ou 
aux bonnes mœurs; 

2° si l'invention porte sur des combinai- 
sons chimiques ou sur des aliments 
ou des médicaments pour les hom- 
mes. Toutefois, un brevet peut être 
délivré pour le procédé utilisé pour 
l'obtention de produits de ladite na- 
ture. 
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§ 15. — N'est pas considérée comme 
nouvelle une invention qui. avant le dé- 
pôt de la demande de brevet, a été dé- 
crite dans des imprimés ou des dessins 
accessibles au public, utilisée, exposée 
ou présentée publiquement dans le pays. 
ou décrite dans une conférence publique. 
île manière à pouvoir être exploitée par 
un homme du métier à l'aide des con- 
naissances ainsi acquises. 11 en est de 
même si l'invention ne se distingue pas 
essentiellement de ce qui auparavant a 
été rendu public de la manière précitée. 

Le fait qu'un imprimé ou un dessin 
ont été exhibés en relation avec la pro- 
cédure relative à une demande de brevet 
n*est destructeur de nouveauté que si 
cette exhibition a été faite dans le pays. 
Toutefois, l'exhibition ne porte pas at- 
teinte à la nouveauté d'une invention 
déposée ultérieurement par la meine per- 
sonne ou par son ayant cause, si le dépôt 
parvient au Bureau des brevets dans les 
six mois qui suivent l'exhibition. 

§ 16. — Si le déposant a retiré sa de- 
mande parce qu'un tiers qui prétend être 
le propriétaire légitime do l'invention a 
demandé, aux termes du £ 48. que le 
brevet soit délivré en son nom. et si ce 
tiers demande le brevet dans les six mois 
qui suivent l'exhibition des pièces consti- 
tuant ladite demande, celle-ci ne formera 
pas obstacle à la délivrance du brevet. 
dont le droit de priorité.sera celui qui 
lui eût été attribué en vertu de la pre- 
mière demande, si elle n'avait pas et''1 

retirée. 

§ 17. — Si une invention a été publiée 
ensuite d'un acte illégitime commis au 
dam de l'inventeur, de la personne à qui 
son droit a été transféré, ou de tout 
tiers qui possède, aux termes de la 
présente loi, un autre droit sur l'inven- 
tion, la publication n'empêchera pas que 
l'ayant droit obtienne le brevet, à con- 
dition que la demande soit déposée dans 
les six mois qui suivent la publication. 

§ 18. —- Si une invention a été publiée 
par l'inventeur ou par celui à qui son 
droit a été transféré, sous réserve du 
droit à obtenir lui-même un brevet, cette 
publication n'empêchera pas la délivrance 
du brevet, à condition que l'intéressé dé- 
pose sa demande de brevet dans les six 
mois qui suivent la publication. Le bre- 
vet jouira du droit de priorité à compter 
de la date de la publication. 

§ 19. — Les dispositions de la pré- 
sente loi contenues dans le £ 18. ou se 
référant à ce paragraphe, ne seront ap- 
plicables qu'après qu'une ordonnance 
aura été rendue à cet effet. 

§ 20. — S'il est demandé un brevet 
pour un perfectionnement ou pour une 
forme spéciale de développement d'une 
invention antérieurement brevetée et si 
le déposant est le propriétaire des deux 
inventions, ce dernier peut, sur requête. 

j obtenir pour cette invention addition- 
: nelle. au lieu d'un brevet indépendant, 

un 1 »revet additionnel, dont la durée sera 
égale à la période de validité du brevet 
principal qui reste à courir. 

Si le lue vet principal s'éteint pour 
défaut de payement d'une annuité, le 
brevet additionnel subit le même sort. 
En revanche, si le brevet principal 
cesse d'exister pour d'autres raisons, ou 
est déclaré nul. le brevet additionnel 
subsiste, à titre de brevet indépendant, 
durant la période de validité qui reste 
à courir. S'il y a plusieurs brevets addi- 
tionnels, l'un d'entre eux peut assumer, 
sur requête, le caractère de brevet prin- 
cipal, à condition que la demande soit 
déposée dans les soixante jours qui sui- 
vent l'extinction ou l'invalidation de 
l'ancien brevet principal et que les au- 
tres brevets additionnels puissent être 
considérés comme des perfectionnements 
ou des tonnes spéciales de développe- 
ment du brevet ainsi transformé. 

Sans préjudice de l'existence du bre- 
vet principal, un brevet additionnel peut 
être transformé en tout temps, sur re- 
quête, en un brevet indépendant et assu- 
mer, si le requérant possède d'autres 
brevets additionnels se rapportant au 
même brevet principal, le caractère d'un 
brevet principal à l'égard de ces der- 
niers. La durée du brevet ainsi trans- 
formé sera déterminée par la période de 
validité qui reste à courir. 

Chapitre III 

De la personne ayant droit au brevet 

îj 21. — Le droit d'obtenir un brevet 
appartient exclusivement à l'inventeur 
ou à la personne à qui son droit a été 
transféré, à moins qu'il ne soit disposé 
ci-après en sens contraire. 

Si l'invention a été faite conjointement 
par plusieurs personnes, ou si elle appar- 
tient en commun, pour d'autres raisons, 
à plusieurs personnes, il y a lieu d'ap- 
pliquer la disposition du § 9. 

£ 22. -- Si plusieurs personnes de- 
mandent un brevet pour une invention 
qu'elles n'ont pas faite conjointement, ou 
qui ne leur appartient pas en commun 
pour d'autres raisons, le déposant dont 
la demande parvient en premier au Bu- 
reau des brevets est qualifié pour obte- 
nir le brevet, à moins que la demande 
d'un autre ne jouisse d'un droit de prio- 

rité ayant pris naissance à une date an- 
térieure. 

£ 23. — Si une invention a été faite 
par une personne qui se trouve au ser- 
vice d'autrui, en qualité d'employé ou 
d'ouvrier, les droits découlant de l'in- 
vention appartiennent à l'employeur, si 
les parties ont stipulé dans ce sens, ou 
s'il y a lieu de considérer qu'elles ont 
sous-entendu cette stipulation. 

Si une invention, n'appartenant pas à 
l'employeur aux termes de l'alinéa 1. 
peut être exploitée dans l'entreprise au 
service de laquelle l'employé ou l'ouvrier 
a fait l'invention, ce dernier doit l'offrir 
à l'employeur dès qu'il l'a réalisée. 

L'employeur ayant reçu l'offre visée 
par l'alinéa 2 peut acquérir l'invention 
en faisant connaître à l'employé, dans 
les deux mois qui suivent l'offre, qu'il 
l'accepte. L'employé ne peut, ni dispo- 
ser de l'invention, ni rien divulguer à 
ce sujet, avant ladite notification ou 
avant l'échéance du délai utile pour ac- 
cepter l'offre. Toutefois, la demande de 
brevet peut être déposée dès que l'offre 
a été faite. Si l'employeur a eu connais- 
sance de l'invention d'une autre manière, 
il peut l'acquérir, sans attendre l'offre, 
en faisant connaître à l'employé qu'il la 
revendique. 

Les dispositions du présent paragraphe 
sont applicables par analogie aux rap- 
ports de service de droit public. 

§ 24. — Tout employeur auquel les 
droits découlant d'une invention appar- 
tiennent aux termes du § 23, ou qui les 
a acquis en vertu du même paragraphe, 
est tenu, sans préjudice des stipulations 
des parties, de verser à l'employé une in- 
demnité convenable. Le montant en sera 
fixé en tenant compte de toutes les cir- 
constances du cas, et notamment de l'im- 
portance de l'invention et de la mesure 
dans laquelle le fait, que l'inventeur était 
au service de l'employeur a contribué à 
la réalisation de l'invention. Si l'activité 
inventive doit être considérée comme 
comprise dans les devoirs de service de 
i'employé et si le salaire de celui-ci a été 
calculé en prévision de cette activité, 
l'indemnité n'est due que s'il est cons- 
taté que l'importance de l'invention dé- 
passe de loin ce qui pouvait être prévu 
lors du contrat. 

Toute action tendant à obtenir une in- 
demnité aux termes de l'alinéa 1 doit 
être intentée avant l'échéance de trois 
années à compter de la date de la déli- 
vrance du brevet. 

S 25. — Le fait que l'employeur n'a 
pas été en mesure, au moment du dépôt 
de la demande de brevet, d'indiquer le 
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nom de l'inventeur ne peut pas empêcher 
que ses droits sur l'invention prennent 
naissance aux termes du § 23. 

§ 26. -- Les dispositions du i; 23 ne 
portent pas atteinte au droit, apparte- 
nant à remployé, d'être reconnu comme 
inventeur. 

§ 27. — Les inventions de la nature 
prévue par les §•; 23 à 25 sont considé- 
rées, jusqu'il preuve du contraire, comme 
ayant été faites en liaison avec le rap- 
port d'emploi ou de service, si le brevet 
est demandé dans l'année qui suit la 
cessation de ce rapport. 

§ 28. — S'il s'agit d'un contrat d'em- 
ploi ou de service qui doit être exécuté 
dans le pays, les dispositions des ££ 23 
à 27 sont applicables indépendamment 
de la nationalité de l'employé, ou de la 
question de savoir si le contrat a été 
stipulé en Finlande ou à l'étranger. 

(A suivre.) 

MEXIQUE 

1 

LOI 

SUR  LA   PROPRIÉTÉ  WDUSTRIKLLE 

(Du 31 décembre 1942.) 
(Cinquième et dernière partie)'^) 

Chapitre H 

De la violation d'autres dispositions 
relut ices à la propriété industrielle 

AKT. 251. — .Sera puni d'un emprison- 
nement de trois jours à deux ans et 
d'une amende de 10 à 2000 pesos, ou de 
l'une seulement de ces peines, selon l'ap- 
préciation du juge, quiconque aurait uti- 
lisé, sans l'autorisation des autorités 
compétentes, à titre de marque enregis- 
trée ou d'élément de marque, les armoi- 
rie> d'un Ktat de la fédération ou d'une 
ville nationale ou étrangère, ou un dra- 
peau ou emblème d'Ltat d'un pays étran- 
ger visés par le chiffre 8° de l'article 103 
de la présente loi. ou leur imitation, ou 
encore les signes et poinçons officiels de 
contrôle et de garantie adoptés par eux. 

i 

AKT. 253. — Sera puni d'un emprison- 
nement de trois jours à deux ans et d'une 
amende de 10 à 2000 pesos, ou de l'une 
seulement de ces peines, selon l'appré- 
ciation du juge, quiconque aurait utilisé. 
à titre de marque non enregistrée, ou 
d'élément de marque, des mots, dessins, 
appellations, signes, armoiries ou em- 
blèmes dont l'enregistrement à titre de 
marque est interdit par les chiffres 6°, 7° 
et 10;> tie l'article 105 de la présente loi. 

ART. 254. — Quiconque aurait apposé 
sur ses produits ou utilisé à leur égard 
des marques, écriteaux, étiquettes ou au- 
tres  signes  similaires  contenant   d'une 
manière expresse ou insidieuse des indi- 
cations fausses au sujet de la nature, de 

; la composition ou de l'origine des pro- 
j duits sera puni d'un emprisonnement de 
i trois jours à deux ans et d'une amende 

de 10 à 2000 pesos, ou de l'une seule- 
I ment île ces peines, selon l'appréciation 

du juge. La moitié des peines susmen- 
tionnées frappera quiconque aurait dolo- 
sivement vendu, ou mis en vente ou en 
circulation, des produits ainsi marqués. 

ART. 255. — Quiconque aurait revêtu 
d'une marque enregistrée, sans le con- 
sentement de son propriétaire, des pro- 
duits similaires sera puni d'un emprison- 
nement de trois jours à deux ans et d'une 
amende de 10 à 2000 pesos, ou de l'une 
seulement de ces peines, selon l'appré- 
ciation du juge. 

Les mêmes peines frapperont quicon- 
que utiliserait, dans les conditions pré- 
vues par l'alinéa précédent, une marque 
imitant, de manière à prêter confusion, 
une marque enregistrée. 

Sera puni de la même manière, sans 
préjudice des dispositions des articles 
200 et 201 de la présente loi, quiconque 
utiliserait une marque enregistrée sous 
l'empire des lois de 1889 ou 1903 et 
constituant une contrefaçon ou une imi- 
tation d'une marque antérieurement en- 
registrée. 

ART. 250. — Sera puni d'un emprison- 
nement de trois jours à un an et d'une 
amende de 10 à 1000 pesos, ou de l'une 
seulement de ces peines, selon l'appré- 

ART. 252. — Sera puni d'un emprison- ' ciation du juge, quiconque, sans être 
nement de trois jours à deux ans et d'une l'auteur des faits visés par l'article pré- 
amende de 10 à 2000 pesos, ou de l'une cèdent, aurait dolosivement vendu, ou 
seulement  de ces peines, selon l'appré-    mis en vente ou en circulation des pro- 
bation du juge, quiconque aurait, sans 
l'autorisation des intéressés, utilisé — à 
titre de marque non enregistrée ou d'élé- 
ment de marque — des noms, firmes, 
sceaux et portraits frappés de l'interdic- 
tion contenue dans le chiffre 9° de l'ar- 
ticle 105 de la présente loi. 

(') Voir Pro;), ind., 1944. |i. 11G, 133 150 c-l lli:i. 

duits marqués de la manière prévue par 
ledit article. 

ART. 257. — Les imprimeurs, lithogra- 
phes, etc. qui fabriquent dolosivement 
des marques constituant la contrefaçon 
ou l'imitation de marques enregistrées, 
ou faisant l'objet d'un emploi illicite, ou 
qui.  dolosivement,  vendent  ou  mettent 

en vente ou en circulation des marques 
de cette nature seront punis d'un empri- 
sonnement de trois jours à deux ans et 
d'une amende de 10 à 2000 pesos, ou de 
l'une seulement de ces peines, selon l'ap- 
préciation du juge. 

ART. 258. — Sera puni d'un emprison- 
nement de trois jours à un an et d'une 
amende de 10 à 1000 pesos, ou de l'une 
seulement de ces peines, selon l'appré- 
ciation du juge, quiconque aurait, sans 
le consentement du propriétaire d'une 
inarque enregistrée, vendu ou mis en 
vente ou en circulation les produits cou- 
verts par cette marque, après avoir al- 
téré, remplacé ou supprimé en tout ou 
en partie la marque enregistrée apposée 
sur ces produits. 

Les mêmes peines frapperont quicon- 
que aurait apposé la marque originale 
sur des produits altérés d'une manière 
quelconque. Ce cas et ceux visés par 
l'alinéa précédent sont assimilés à la 
contrefaçon. 

ART. 259. — Quiconque, sans commet- 
tre les délits visés par les articles pré- 
cédents, utiliserait une marque, enregis- 
trée ou non enregistrée, pouvant induire 
le public en erreur, par son aspect ou 
par les légendes ou indications qui l'ac- 
compagnent, au sujet de la provenance 
des produits qui en sont revêtus sera 
puni d'un emprisonnement de trois jours 
à deux ans et d'une amende de 10 a 2000 
pesos, ou de l'une seulement de ces pei- 
nes, selon l'appréciation du juge. 

ART. 200. — Quiconque vendrait ou 
mettrait en vente ou en circulation, dolo- 
sivement, des produits revêtus d'une mar- 
que de la nature visée par l'article pré- 
cédent sera puni de la moitié des peines 
prévues par cet article. 

Dans les cas prévus par le présent 
article et par l'article précédent, le dol 
sera présumé — lorsqu'il s'agit de mar- 
lines nationales contenant des mentions 
en une langue étrangère, ou de produits 
fabriqués au Mexique et revêtus de mar- 
ques étrangères — si la provenance na- 
tionale des produits n'est pas indiquée 
d'une manière claire et visible. 

ART. 261. — Sera puni d'un emprison- 
nement de trois jours à un mois et d'une 
amende de 10 à 500 pesos, ou de l'une 
seulement de ces peines, selon l'appré- 
ciation du juge, quiconque aurait omis 
d'apposer sur des produits nationaux re- 
vêtus d'une marque, enregistrée ou non 
enregistrée, les mentions obligatoires 
prévues par l'article 145 de la présente 
loi. 

ART. 2('i2. — Sera puni d'un emprison- 
nement de trois jours à un an et d'une 
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amende de 10 à 1000 pesos, ou de Tune 
seulement de ces peines, selon l'appré- 
ciation du juge, quiconque utiliserait une 
marque en la qualifiant d'enregistrée, 
alors qu'elle ne l'est pas. 

Les mêmes peines frapperont quicon- 
que déclarerait qu'une marque est enre- 
gistrée pour tels produits, alors qu'elle 
l'est pour d'autres, ou ajouterait à une 
marque enregistrée des éléments non re- 
vendiqués, dans le luit ostensible et mani- 
feste de les faire passer pour enregistrés. 

AKT. 203. — Sera puni d'un emprison- 
nement île trois jours à un an et d'une 
amende de 10 à 1000 pesos, ou de l'une 
seulement de ces peines, selon l'appré- 
ciation du juge, quiconque ferait, dans 
l'exercice de son commerce, des alléga- 
tions fausses servant à discréditer les 
produits d'un concurrent, ou s'efforce- 
rait, par un moyen quelconque, de cau- 
ser une confusion avec l'étal plissement, 
les produits ou les services d'un concur- 
rent. 

AKT. 264. — Sont qualifiés pour agir 
contre les délits prévus par le présent 
chapitre le Ministère public, les syndi- 
cats ou associations de producteurs ou 
de commerçants dont l'existence est au- 
torisée par la loi et. en général, toute 
personne physique ou morale qui se con- 
sidérerait lésée. Toutefois, s'il s'agit de 
la contrefaçon, de l'imitation ou de l'em- 
ploi illicite d'une marque, ou de la con- 
fusion visée par l'article 203. l'action ne 
pourra être exercée qu'après avoir ob- 
tenu du Secrétariat de l'économie natio- 
nale la déclaration visée par le chapitre 
VIII du titre III de la présente loi. Une 
fois engagé, le procès sera poursuivi 
d'office, de toute manière. 

AKT. 265. — Dans les cas prévus par 
les articles 255, 250 et 257. le proprié- 
taire de la marque enregistrée sera qua- 
lifié, en outre, pour exiger de l'auteur 
du délit  les dommages-intérêts. 

Le propriétaire pourra également ob- 
tenir l'adjudication des produits revêtus 
de la marque illicite qui seraient trouvés 
en la possession de la personne désignée 
connue auteur du délit ou de tout autre 
commerçant, commissionnaire ou cosi- 
gnataire. Toutefois, ce droit ne pourra 
être exercé que si le propriétaire de la 
marque n'a omis aucune des mentions 
obligatoires visées par les articles 141 et 
183 de la présente loi. 

Le propriétaire de la marque pourra 
également revendiquer l'adjudication des 
marques, instruments de délit, qui se- 
raient trouvés en la possession de l'au- 
teur ou de ses complices, ainsi que. s'il 
v  a lieu, des instruments et  appareils 

spécialement   destinés  à   la   fabrication 
des marques attaquées. 

AKT. 200. — Kn sus de ce qui est prévu 
par l'article précédent, le propriétaire de 
la marque pourra demander au juge, 
avant l'introduction do l'action ou au 
cours de la procédure, la saisie des ob- 
jets visés par les alinéas 2 et 3 du même 
article et nommer sous sa responsabilité 
un dépositaire de ces objets. Toutefois, 
la saisie ne sera effectuée qu'après le 
dépôt : 
1" du certificat du Secrétariat de l'éco- 

nomie nationale, attestant que la mar- 
que en cause a été dûment enregis- 
trée: 

2' de la preuve, par un document dû- 
ment enregistré, que le demandeur 
était, au moment de la demande ten- 
dant à obtenir la saisie, le proprié- 
taire de la marque; 

3:> de la déclaration de contrefaçon, imi- 
tation ou emploi illicite faite par le 
Secrétariat de l'économie nationale 
aux termes du chapitre VIII du ti- 
tre III de la présente loi. Cette con- 
dition sera également indispensable 
dans les cas prévus par l'article pré- 
cédent : 

4" d'une caution suffisante, de l'avis du 
juge. 

AKT. 207. — Les mesures visées par 
l'article précédent seront prises sans en- 
tendre la partie contre laquelle elles sont 
dirigées et sous la responsabilité exclu- 
sive du requérant. Ce dernier sera tenu 
de réparer les dommages et préjudices 
(pie le défendeur aurait subi de ce chef. 
s'il a été acquitté, ou si le procès a été 
abandonné. Dans ces cas. la saisie pré- 
vue par l'article précédent sera immédia- 
tement levée. 

AKT. 208. — Si, lorsque l'un des délits 
visés par les articles précédents est com- 
mis, le propriétaire de la marque enre- 
gistrée objet de la contrefaçon, de l'imi- 
tation ou de l'emploi illicite n'intervient 
pas, ou ne s'associe pas à l'action inten- 
tée par le Ministère public, l'auteur du 
délit sera dépossédé en faveur du Trésor 
public fédéral des objets revêtus de la 
marque attaquée. Les marques et usten- 
siles visés par le dernier alinéa de l'ar- 
ticle 2(55 seront détruits. 

AKT. 209. — Les dispositions du pré- 
sent chapitre sont applicables pour au- 
tant que faire se peut aux avis et noms 
commerciaux. 

AKT. 270. — Lorsqu'il est commis, par 
rapport aux matières visées par la pré- 
sente loi. un délit ou une contravention 
prévus par cette dernière ou frappés de 

sanctions par le Code pénal, ainsi qu'en 
tout ce qui concerne les règles générales 
relatives aux délits et aux contraven- 
tions, au degré de la faute, à la réci- 
dive, au cumul, à l'application des peines 
et à la responsabilité civile et pénale, il 
y aura lieu d'observer — à défaut de 
prescriptions spéciales de la présente loi, 
les dispositions du ('ode pénal, qui sont 
déclarées applicables sur tout le terri- 
toire de la République, en ce qui con- 
cerne la propriété industrielle, pour tout 
ce qui n'est pas réglé par la présente loi. 

TITRK IX 

DE LA PROCéDURE JUDICIAIRE 

Chapitre I1'' 

DP la procédure decant les tribunaux 
civils 

AKT. 271. — Les tribunaux fédéraux 
connaîtront de toute controverse civile 
découlant de l'application de la présente 
loi. Toutefois, si le litige n'affecte que 
des intérêts particuliers, la compétence 
des tribunaux ordinaires correspondants 
sera également admise, si le demandeur 
le désire. 

AKT. 272. — Les actions civiles fon- 
dées sur la présente loi seront traitées 
et tranchées sommairement, par la pro- 
cédure établie par le Code de procédure 
civile fédéral ou local, selon le cas. 

AKT. 273. —• Les sentences civiles por- 
tant sur des matières visées par la pré- 
sente loi et les actes et résolutions fon- 
dés sur les articles 248 à 250 et 205 à 
207 seront notifiées au Secrétariat de 
l'économie nationale, qui en ordonne la 
publication dans la (ia<cfa et fera les 
annotations opportunes aux dossiers en 
cause. 

Chapitre II 

De la procédure devant les tribunaux 
pénaux 

AKT. 274. — Les tribunaux de la fédé- 
ration seront compétents pour connaître 
des délits et fautes prévus et punis par 
la présente loi et par le Code pénal. 

AKT. 275. — Les jugements pénaux 
fondés sur la présente loi seront rendus 
conformément au Code de procédure 
pénale. 

AKT. 270. — Les sentences pénales 
portant sur des matières visées par la 
présente loi et les actes et résolutions 
fondés sur les articles 248 à 250 et 205 
à 207 seront notifiées au Secrétariat de 
l'économie nationale, qui en ordonnera 
la publication dans la Gaceta et fera les 
annotations opportunes aux dossiers en 
cause. 
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TITliE UNIQUE 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

Chapitre I11' 

Des brevets 
AiiTK i.K l'KK.Mir.K. — Le s brevets déli- 

vrés sous l'empire des lois îles 2ö août 
1903 et 20 juin 1928 conserveront, pen- 
dant toute leur durée, la validité qui 
leur appartient aux termes de la loi en 
vigueur au moment tie leur délivrance. 
A l'avenir, ils seront toutefois soumis, 
quant au reste, aux dispositions de la 
présente loi et du règlement et du tarif 
qui raccompagnent. 

Chapitre II 

Des marques nationales enregistrées 
AKT. 2. — Les marques enregistrées 

sous l'empire des lois de 1889, 1903 et 
1928 et encore valables au moment de 
Lentrée en vigueur de la présente loi. 
conserveront durant toute la durée pour 
laquelle elles ont été enregistrées ou re- 
nouvelées, la validité qui leur appar- 
tient aux termes de la loi alors en vi- 
gueur et pourront continuer d'être re- 
nouvelées. Toutefois, elles seront sou- 
mises à l'avenir, quant au reste, aux dis- 
positions de la présente loi et du règle- 
ment et du tarif qui l'accompagnent. 

AKT. 3. — Les marques enregistrées 
sous l'empire des lois des 28 novembre 
1889 et 25 août 1908 qui continuent 
d'être utilisées et qui ont atteint, au 
moment tie l'entrée en vigueur de la 
présente loi. les vingt années visées par 
les articles 6 et 87 de la loi tie 1908, 
sans avoir été renouvelées, ne pourront 
conserver la validité qui leur appartient 
aux termes de la loi en vigueur lors de 
l'enregistrement (pie si elles sont renou- 
velées dans les cinq années qui suivent 
l'entrée en vigueur tie la présente loi. Au 
cas contraire, elles tomberont en dé- 
chéance. 

AKT. 4. — Le renouvellement prévu 
par l'article précédent sera précédé de 
l'examen portant sur la nouveauté visé 
par l'article 184. Si le résultat en est 
défavorable à l'intéressé, parce que Ion 
a constaté que ties droits portant sur 
ties marques identiques ou similaires sont 
lésés, de l'avis du Secrétariat de l'éco- 
nomie nationale, il sera procédé, pour 
décider s'il y a lieu d'accorder ou de 
refuser le renouvellement, aux termes du 
chiffre 14 de l'article 10Ö de la présente 
loi. Si le renouvellement est refusé, la 
procédure en annulation de la marque 
sera entamée d'office, aux termes tics 
articles 200 et 201. 

AKT. 5. — Nonobstant les dispositions 
tie  l'article  précédent,  s'il  est  constaté 

que la marque antérieure n'a pas été 
utilisée durant plus île cinq années con- 
sécutives, la procédure nécessaire pour 
déclarer la déchéance tie celle-ci sera 
entamée. Après cette déclaration, la mar- 
que postérieure pourra être renouvelée. 

AKT. 0. — Dans les cas spéciaux, à 
l'égard desquels une déclaration expresse 
es! faite, les enregistrements ultérieurs 
de marques identiques, obtenus par le 
même propriétaire, sous l'empire tics lois 
de 1889 et 1903. pour les mêmes pro- 
duits, pourront être considérés comme 
des renouvellements des enregistrements 
originaires. Le Secrétariat de l'économie 
nationale fera les déclarations et anno- 
tations opportunes. Les renouvellements 
ultérieurs devront être demandés, dans 
les six mois qui précèdent l'expiration de j 
la durée du dernier enregistrement, aux 
termes des articles 108 et 170 de la pré- 
sente loi. 

Chapitre III 

Des marques internationales 

AKT. 7. — Los marques déposées à 
l'enregistrement international, prévu par 
l'Arrangement de Madrid, du 14 avril 
1891 (auquel le Mexique a adhéré le 20 
juillet 1909) après le 10 mars 1943. c'est- 
à-dire après le délai d'une année à comp- 
ter île la date de la dénonciation, néces- 
saire pour que celle-ci produise ses ef- 
fets, ne seront pas protégées au Mexique. 

AKT. 8. — Les marques déposées au- 
près du Bureau international de Berne 
jusqu'à la date prévue par l'article pré- 
cédent, c'est-à-dire jusqu'au 10 mars 1943 
compris, continueront d'être protégées 
au Mexique, sauf refus formel de pro- 
tection ou invalidation à prononcer dans 
chaque cas. jusqu'à l'expiration de leur 
période de validité normale de vingt ans. 
à compter de la date à laquelle le dépôt 
a été fait auprès dudit Bureau. 

AKT. 9. — Les marques internationales 
protégées au Mexique aux termes de l'ar- 
ticle précédent seront soumises en tout 
temps, ipiant à leur invalidation, aux 
dispositions de l'article 0 de la Conven- 
tion générale d'Union pour la protection 
de la propriété industrielle, du 20 mars 
1883, telle qu'elle a été modifiée par la 
dernière revision ratifiée par le Mexi- 
que Ç l. 

ART. 10.— Les propriétaires des mar- 
ques tléposées auprès du Bureau inter- 
national, ou leurs ayants cause, pour- 
ront continuer de jouir sans interruption 
de la protection au Mexique, à condition 
qu'ils demandent l'enregistrement dans 
ce pays, à tout moment antérieur à l'ex- 

(') Le Mexique est aetuellement lié pur le texte de 
La Have, de 1925. 

piration dudit délai de vingt ans, en 
observant toutes les formalités relatives 
à un nouvel enregistrement national, y 
compris celles concernant la description 
et la revendication et à l'enregistrement 
par classes. 

AKT. 11. — Les demandes visées par 
l'article précédent devront être accom- 
pagnées, pour que l'enregistrement au 
Mexique porte la date légale du dépôt 
international, de la revendication de la 
protection internationale. Dans ces cas. 
l'enregistrement national se substituera 
délinitivement à l'enregistrement inter- 
national. En conséquence, il y aura lieu 
d'opérer les radiations ou les limita- 
tions opportunes. Pour les effets des re- 
nouvellements ultérieurs, les délais se- 
ront comptés à partir de la date du dépôt 
de la demande tendant à obtenir le nou- 
vel enregistrement national. 

AKT. 12. — Si la marque internatio- 
nale a été admise à la protection au 
Mexique sous l'empire de la loi de 1903. 
sans examen portant sur la nouveauté 
et sans préjudice des droits des tiers, il 
y aura lieu d'effectuer au préalable l'exa- 
men visé par l'article 4 des présentes 
dispositions transitoires. Dans ce cas, il 
sera procédé conformément aux dispo- 
sitions de cet article et de l'article ô. 
quant à l'octroi ou au refus de l'enregis- 
trement national requis. 

AKT. 13. — A partir du 11 mars 1943. 
les radiations, annulations, invalidations, 
déchéances, limitations, transmissions et 
autres changements qui affectent la va- 
lidité de l'enregistrement, ou le droit de 
priorité au pays d'origine des marques 
internationales visées par l'article 8 des 
présentes dispositions transitoires de- 
vront être enregistrés directement, ainsi 
que les renonciations à la protection in- 
ternationale-en ce qui concerne le Mexi- 
que, auprès tlu Secrétariat de l'économie 
nationale. La demande d'enregistrement 
devra être déposée, sous la forme pres- 
crite, par le propriétaire ou par son 
représentant dûment accrédité. D'autres 
voies et moyens ne seront pas admis. 

AKT. 14. — Le Secrétariat de l'écono- 
mie nationale refusera d'office tous avis 
ou notifications de la nature précitée 
non conformes aux prescriptions en vi- 
gueur. 

AKT. lô. — Si un tiers demande, aux 
ternies de l'article 9 des présentes dis- 
positions transitoires, l'invalidation de 
la protection d'une marque internatio- 
nale au Mexique, la résolution sera no- 
tifiée au propriétaire, sous la forme pré- 
vue par l'article 230. Si celui-ci ne peut 
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pas être atteint, la notification aura lieu 
par trois publications consécutives dans 
la (iaceta. 

AKT. 11). - Si une marque enregistrée 
au Mexique a été déposée ultérieurement 
à l'enregistrement international, auquel 
cas l'enregistrement international est 
considéré — aux tenues de l'article •!'''" 
de l'Arrangement de Madrid — comme 
substitué aux enregistrements nationaux 
antérieurs, sans préjudice des droits ac- 
quis par le fait de ces derniers, la vali- 
dité de ces derniers ne seta pas affecté'' 
par l'expiration de la protection inter- 
nationale ou par la renonciation à cette 
protection. Dans ces cas. l'enregistre- 
ment national conservera, s'il est de- 
meuré valable, la même validité et pro- 
duira les mêmes effets que s'il n'avait 
pas été temporairement remplacé par 
l'enregistrement international. 

Chapitre IV 

Des (iris commerciaux enregistrés 
AKT. 17. — La prescription de l'ar- 

ticle - des présentes dispositions transi- 
toires est applicable, pour autant que 
faire se peut, aux avis commerciaux en- 
registrés sous l'empire des lois de l!'l):î 
et  11)28. 

Chapitre V 

Dispositions (/('/ICIaies 
AKT. 18. — Les demandes tendant à 

obtenir un brevet, l'enregistrement d'une 
marque ou d'un avis commercial ou la 
publication d'un nom commercial, en 
cours de procédure au moment de l'en- 
trée en vigueur de la présente loi. seront 
traitées aux termes des dispositions des 
lois en vigueur au moment du dépôt. 
Toutefois, les déposants pourront opter 
en faveur de la législation nouvelle, à 
condition qu'ils observent les formalités 
exigées par celle-ci. Les droits fiscaux 
non encore acquittés et relatifs à des 
actes ou démarches postérieurs à l'en- 
trée en vigueur de la présente loi seront 
en tous cas payés d'après le nouveau 
tarif. 

AKT. 1!). — Les personnes qui utilisent 
des marques, enregistrées ou non enre- 
gistrées, pour des produits naturels OU 
fabriqués d'origine nationale sont mises 
au bénéfice d'un délai d'un an à comp- 
ter de la date de l'entrée en vigueur de 
la présente loi pour se mettre en règle 
avec les dispositions des articles 141 à 
14Ô. Ce qui précède n'affecte pas les con- 
séquences légales ([n'entraînerait l'omis- 
sion, dans l'intervalle, de l'apposition 
des mentions prescrites par les lois an- 
térieures. 

AKT. 20. — Les affaires en révocation 
en cours de procédure au moment de 
l'entrée en vigueur de la présente loi 
continueront d'être traitées et seront 
tranchées aux termes des dispositions 
des lois abrogées par la présente. 

AKT. 21. — L'autorité executive fédé- 
rale est autorisé'e à arrêter le règlement 
d'exécution de la présente loi et le tarif 
des taxes et  droits. 

AKT. 22. — La présente loi entrera en 
vigueur dans toute la République le l'1' 
janvier 1943. A la même date seront 
abrogés: 
les lois sur les brevets, les marques et les 

avis et noms commerciaux, du 20 juin 
1928 i'). et leurs règlements, du 11 
décembre 1928 (*); 

les décrets du 2 janvier 1935, portant 
modification et complément desdites 
bus ri: 

le décret du 8 septembre 1942, concer- 
nant l'emploi de marques non enre- 
gistrées I;I. 

IIKCIŒT 
ÉTAKLISSANT   LE   TARIF   DES   TAXES   EN   MA- 

TIÈRE DE  PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE 

(Uu 31 décembre DU2.)(5) 

PREMIèRE DIVISION 

Brevets d'inventions et certificats 
d'addition 

A. Pour l'examen ('"'), si la descrip- 
tion ne dépasse pas 250 lignes 
de 50 lettres en moyenne, et si 
les dessins sont cinq au maxi- 
mum  et   les  revendications  dix 
au maximum S 45 

B. Pour l'expédition (") et pour les 
trois premières annuités .    .    . 

( . Pour chacune des annuités: 
de la 1' à la 0' .... 
» » 7"   > » 9° .... 
» » 10° » » 12" .... 
» » 13v   » » 15'' .... 

10" »  »   2(r-- .... 
L. Taxes additionnelles: 

1. Si la description dépasse la 
longueur visée sous A. par 50 
lignes ou fractions de 50 li- 
gnes en sus     

45 

» 15 
:    20 
»25 
» 30 
» -40 

i') Voir l'rop. iiul, 1929. p. 81, 198. 
.•-') Ibi,l.. 1929. p. 117; 1!V.i0. p. 50, 12S. 
ë, fhirf.. !ttir>. p. "0. 
<4i Nous TIC possédons pas ce décret. 
(:,( Communication officielle de l'Administration 

mexicaine. 
C) Celle taxe doit élre acquittée lors du dépôt de 

la demande.   A défaut, celle-ci  ne sera pas examinée. 
(') Celte taxe doit être acquittée lors de la milité 

cation que le brevet va être délivré. 

2. Si les dessins dépassent le 
nombre visé sous A. pour 
chaque dessin en sus .    .    .   §   5 

:3. Si les revendications dépas- 
sent le nombre visé sous A. 
pour chaque revendication en 
sus »   5 

4. S'il a été demandé inutile- 
ment un nouvel examen ad- 
ministratif (majoration de la 
taxe de délivrance)      .    .    .   » 20 

5. Pour chaque mois ou frac- 
tion de mois de retard dans 
le payement d'une annuité, 
sans atteindre la limite de 
la  déchéance,  majoration de 
o t /o • 

Ulil•MEME   DIVISION 

Hic cet s pour dessins ou modèles indus- 
triels 

A. Pour l'examen (') S 25 
H. Pour la délivrance (•) et pour les 

trois premières annuités .    .    .   » 25 
('. Pour chacune des annuités: 

de  la 4" à la    6°    .    .    .    .    » 10 
»   »   7l" »  »    10"    .    .    .    .   » 20 

I). Pour chaque mois ou fraction de 
mois de retard dans le paye- 
ment d'une annuité, sans atten- 
dre la limite de la déchéance, 
majoration de 2 %. 

TROISIèME DIVISION 

lire rets de foutes catégories 
A. Pour l'enregistrement d'une 

transmission % 15 
H. Pour l'enregistrement d'une li- 

cence d'exploitation    .    .    .    .   » 10 
('. Pour l'étude et l'examen d'une 

demande tendant à obtenir une 
licence obligatoire (*) •    .    .    .   » 20 

i). Pour l'examen portant sur la 
nouveauté d'une invention (an- 
tériorités nationales seulement)   » 25 

E. Idem, lorsque sont prises, en ou- 
tre, en considération les preuves 
fournies par l'intéressé      ...» 35 

F. Pour l'examen portant sur la 
nouveauté absolue d'une inven- 
tion   »50 

(.L Pour l'étude et l'examen d'une 
demande tendant à obtenir la 
nullité d'un brevet, ou une décla- 
ration attestant la violation des 
droits conférés par celui-ci .    .   » 25 

(•> Celte taxe doit être acquittée lors du dépôt de 
la demande,  A défaut, celle-ci ne sera pas examinée. 

{-) Celle taxe doit être acquittée lors de la notifi- 
cation que le certificat va être délivré. 

r1) Si la licence est accordée, la taxe d'en registre, 
nienl visée sous B ne sera pas due* 
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IJlWTIlIÈMK  DIVISION 

Marques 
A. Pour l'examen i1). si la marque 

est  destinée à couvrir: 
1° un seul produit S 20 
2" deux à dix produits de la 

môme classe » 30 
3" onze à vingt produits tie la 

même classe » 35 
4" vingt-et-un à vingt-neuf pro- 

duits île la même classe .    .   » 40 
")" trente produits de la même 

classe, ou plus, ou tous les 
produits d'une classe ...» 4ô 

B. Pour l'expédition t.-): taxes iden- 
tiques à celles prescrites pour 
l'examen. 

('. Pour le renouvellement, effectué 
dans le délai normal    .    .    .    .   » 20 

1). Idem, pour chaque mois ou frac- 
tion de mois tie retard, sans at- 
tendre la limite de la déchéance, 
majoration tie 2% (sans exce- 
ller, toutefois, la limite de 48 '/h 
posée par le chiffre 7 de l'ar- 
ticle 23ti du (.'ode fiscal de la 
fédération). 

H. Pour le renouvellement spécial. 
dû au défaut d'emploi .    .    .    .   » 10 

F. Pour l'enregistrement d'un trans- 
fert »15 

G. Pour l'enregistrement de l'auto- 
risation d'utiliser une marque 
enregistrée » 10 

(') Cette taxe doit être acquittée au moment du 
dépôt de In demande. A délaut. celle-ci ne sera pas 
examinée. 

(-) Cette taxe doit être acquittée lors de la notili- 
jation que le certificat va être délivré. 

II. Pour l'examen extraordinaire 
portant sur la nouveauté d'une 
marque enregistrée ou non enre- 
gistrée: 
1" si la marque est verbale .   .  § lô 
2" si la marque est figurative ou 

mixte » 20 

1. Pour tout renseignement concer- 
nant la question de savoir si une 
marque est enregistrée, quels 
produits elle couvre et quels 
sont le nom du propriétaire et 
le siège de l'établissement Ç): 
1" si la marque est verbale . . » 15 
2° si la marque est figurative ou 

mixte     .    .    .    .    .    .    .    .   » 20 

.]. Pour l'étude et l'examen d'une 
demande tendant à obtenir la 
nullité d'une marque enregistrée 
ou une déclaration attestant 
l'extinction, la contrefaçon, l'imi- 
tation ou l'emploi illicite de 
celle-ci » 25 

CINQUIèME DIVISION 

A ris commerciaux 

A. Pour l'examen de la demande^)   § 15 
B. Pour la délivrance du certifi- 

cat (3) » 15 

('. Pour l'enregistrement d'une 
transmission » 10 

(') Les renseignements de cette nature sont fournis 
à quiconque les demande par écrit. 

(-) Cette taxe doit être acquittée au moment du 
dépôt de la demande. A défaut, celle-ci ne sera pas 
examinée. 

(') C.et'e taxe doit élre acquittée lors de la notifi- 
cation que le certificat va être délivré. 

SIXIèME DIVISION 

Noms commerciaux 

A. Pour l'examen de la demande!,1,)   § 15 
B. Pour la publication (-) .    .    .    .   »15 
('. Pour le renouvellement de la 

publication » 10 
D. Pour l'enregistrement d'un chan- 

gement de propriétaire    .    .    .   » 10 

SEPTIèME DI\ISION 

Divers 

A. Pour l'enregistrement d'une mu- 
tation du siège d'un établisse- 
ment industriel ou commercial .  $ 10 

B. Pour l'étude et l'examen d'une 
demande tendant à obtenir une 
déclaration de confusion, de la 
nature visée par l'article 220 de 
la loi » 20 

Les taxes prévues par le présent tarif 
seront acquittées au moyen tie timbres 
de la Renta federal del timbre, qui seront 
apposés et oblitérés, sur le registre cor- 
respondant, par l'intéressé ou par le Se- 
crétariat de l'économie nationale, en pré- 
sence de celui-ci. 

Le présent tarif entrera en vigueur le 
1" janvier 1043. Sera abrogé à cette date 
le tarif du 8 février 192» (3). 

(>) Celte  taxe  doit  être  acquittée nu  moment du 
dépôt de la demande. A défaut, celle-ci ne sera pas 
examinée. 

(-> Cette taxe doit être acquittée lors de la notifi- 
cation que la publication va être faite. 

(3) Voir f.Vo/i. ind., 1930, p. 152. 

PARTIE NON OFFICIELLE 

Études générales 

LES MESURES EXCEPTIONNELLES PRISES PAR DIVERS PAYS, EN 
MATIÈRE DE PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE, EN RAISON 

DE L'ÉTAT DE GUERRE ACTUEL 

Bien que notre documentation ne se soit pas beaucoup 
enrichie, au cours de l'année qui va prendre fin. nous croyons 
devoir compléter les indications contenues dans le résumé 
paru en décembre 1043. De la sorte, nos lecteurs pourront 
connaître, à l'aide du supplément à notre numéro de décembre 
1042. dudit résumé de 10-13 et du présent exposé, tous les 
textes qui nous ont été communiqués i11. 

Coninie auparavant, nous ne nous occuperons ni des dis- 
positions relatives aux inventions intéressant la défense na- 
tionale, ni des mesures d'exception qui ne sont pas destinées 
à fixer les effets de la guerre sur les droits de propriété indus- 

t'i Cela ne signifie pas que nous connaissons tout. En effet, la 
lenteur et l'incertitude —• voire l'interruption — des communications 
postales ne nous permettent pas d'être sûrs que notre documentation 
soit complète. Nous pensons toutefois que les lacunes ne sauraient 
être graves, attendu qu'il est improbable que nous n'ayons pas été 
renseignés — officiellement ou officieusement - au sujet des textes 
essentiels. 

trielle. Nous rangerons les textes sous les rubriques adoptées 
depuis 1042. savoir: 

Prolongation des délais: 
a) de priorité; 
b) autres délais. 

.Moratoire. 
Réintégration dans l'état antérieur. 
Pavements pour ou par des ennemis. 
Traitement des biens ennemis et droits appartenant à 

des ennemis. 
Commerce et rapports avec des ennemis. 
Divers. 
Réciprocité. 

Notons qu'un seul pays (la République Dominicaine) est 
venu allonger la liste de ceux qui ont légiféré dans le domaine 
en cause. En revanche. 9(2) d'entre les 33 pays sur lesquels 
nos études précédentes ont porté ont modifié ou complété 
leur législation de guerre. Dans ces conditions, les pays qui 
se sont efforcés, à notre connaissance, de mettre d'une ma- 
nière plus ou moins satisfaisante à l'abri des conséquences 
de la guerre les droits de propriété industrielle sont, au 15 
décembre 1944, au nombre de 34. savoir: Allemagne, Austra- 
lie. Belgique, Bohème et .Moravie (Protectorat de —). Brésil. 
Canada, Cuba. Danemark. Dominicaine (Rép.), Egypte, Es- 
pagne. États de Syrie et du Liban. Finlande, France. Orande- 

(-1 Allemagne. Brésil. Canada. Danemark, Hongrie, Norvège. Nou- 
velle-Zélande. Slovaquie, Suède. 
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Bretagne, Hongrie, Indochine, Iran, Iraq, Islande, Italie, 
Luxembourg, Mandchoukouo, Maroc (Zone française), Nor- 
vège, Nouvelle-Zélande, Palestine, Pays-Bas, Pologne (Gou- 
vernement général de —), Slovaquie, Suède, Suisse, Tunisie. 
Yougoslavie (Serbie). 

ALLEMAGNE 
(Voir aussi Étude [3], p. 1; Supplément [4j. p. 192 et ci-dessus, 

p. 177 [<bis]) 

Législation en vigueur: 

Troisième avis concernant les facilités accordées, quant à la protec- 
tion de la propriété industrielle, aux ressortissants suédois (du 
9 novembre 1943) (•'). 

Troisième et quatrième avis concernant les facilités accordées, en ma- 
tière de brevets, dans le Royaume de Suède (des 9 novembre 1943 
et 23 septembre 1944) (5). 

Législation abrogée: 
Deuxième avis concernant les facilités accordées, quant à la protec- 

tion de la propriété industrielle, aux ressortissants suédois (du 
15 juillet 1942) (6). 

Réciprocité 

/. En ce qui concerne les ordonnances des l'r (7) et 20 sep- 
tembre 1939 (8) : 

Pour faire suite aux avis des 8 janvier et 15 juillet l!»4i> 

et 9 novembre 1943 (*), concernant les facilités accordées, en 
matière de brevets, dans le Royaume de Suède, il est fait con- 
naître, en application des dispositions mentionnées dans les- 
dits avis, que les mêmes facilités sont accordées, dans le 
Royaume de Suède, aux ressortissants allemands et aux res- 
sortissants du Protectorat de Bohême et de Moravie, jusqu'au 
30 juin 1945 (10). (Avis du 23 septembre 1944, relatif au 
Royaume de Suède.) 

//. En ce qui concerne l'ordonnance du 9 novembre 1940 ("): 

Les dispositions du § 1er de cette ordonnance seront ap- 
plicables aux ressortissants suédois, en ce qui concerne le 
dépôt des demandes de brevets, quant à l'inobservation des 
délais non échus avant le 1er septembre 1939, à condition 
que la réintégration en l'état antérieur soit demandée avant 
le 1er juillet 1944 (")• La durée des brevets pour laquelle la 
réintégration en l'état antérieur est accordée ensuite de l'inob- 
servation du délai de priorité commence à courir à partir du 
jour qui suit la date d'échéance du délai de priorité normal. 
(Avis du 9 novembre 1943. relatif aux ressortissants suédois.) 

(3) Nous désignons sous ce nom le résumé annexé au numéro de 
décembre 1942. 

(4) Xous désignons sous ce nom le résumé figurant dans le nu- 
méro de décembre 1943. p. 192 à 19(1. 

(4MB) NOUS avons publié ci-dessus (p. 177j la deuxième ordonnance 
allemande contenant des mesures exceptionnelles en matière de dessins 
ou modèles. Il n'y a pas lieu de tenir compte ici de cette ordonnance, 
mais il est bon que nos lecteurs soient rendus attentifs à sa promul- 
gation. 

(5) Voir Prop. ind.. 1944. p. 2.  177. 
('•) Ibid., 1942. p. 118. 
(T) Ordonnance contenant des dispositions en matière de brevets, 

modèles d'utilité et marques (v. Prop, ind., 1939. p. 141. 153). 
(8) Ordonnance contenant des dispositions en matière de brevets, 

modèles d'utilité et marques par rapport à la Marche Orientale (ibid., 
1939. p. 153). 

('•') Voir Prop, ind., 1942. p. 21 et 118: 1944. p. 177. 
(101 En vertu des avis précédents, lesdites facilités étaient accor- 

dées respectivement jusqu'au 30 juin 1942. 30 juin 1943 et 30 juin 194 1. 
(n) Deuxième ordonnance contenant des dispositions CD matière 

de brevets, modèles d'utilité et marques (v. Prop, ind., 1940, p.205). 
(12) Aux termes des avis précédents, la réintégration devait être 

demandée respectivement avant le l'r juillet 1942 et le l" juillet 1943. 

BRESIL 
(Voir aussi Supplément, p. 193) 

Ordonance concernant l'observation du secret, durant la guerre, au 
sujet de certaines inventions, la création de la Commission des 
inventions et d'autres objets (n» 6214, du 20 janvier 1944) (ls). 

Traitement des biens ennemis et droits appartenant à des ennemis 

« Les demandes tendant à obtenir un brevet ou l'enregis- 
trement d'une marque de fabrique ou de commerce, déposées 
par des personnes ressortissant à un pays, et domiciliées dans 
un pays, en guerre avec le Brésil, doivent être traitées, jus- 
qu'à la décision, conformément aux dispositions en vigueur.» 
(Art. 3.) 

« Le Gouvernement peut requérir d'office la radiation de 
marques internationales appartenant à des ressortissants de 
pays en guerre avec le Brésil, s'il est prouvé qu'elles n'ont 
pas été utilisées durant plus de trois ans. » (Art. 4.) 

« Il peut être recouru contre la décision de radiation. 
auprès du Conselho de recursos da propiedade industrial, 
dans les soixante jours qui suivent sa publication dans le 
Diario Oficial. » (Art. 5.) 

« Durant les deux ans qui suivent la radiation d'une mar- 
que internationale, nulle marque similaire ne peut être enre- 
gistrée en faveur d'un tiers, si les mêmes éléments caractéris- 
tiques sont revendiqués. » (Art. 6.) 

« Le Gouvernement peut confisquer les brevets apparte- 
nant à des ressortissants du pays en guerre avec le Brésil, 
ou accorder à des tiers intéressés, sur requête, une licence 
d'exploitation portant sur l'objet de ces brevets. La confis- 
cation est décidée d'office ou sur requête d'un organe com- 
pétent d'un Ministère intéressé à l'exploitation de l'invention. 
Elle est exécutée par ordre du Ministre de l'économie, de l'in- 
dustrie et. du commerce. Les licences d'exploitation sont ac- 
cordées par le Directeur du Bureau de la propriété indus- 
trielle. Toute personne qui prouve son intérêt légitime peut 
réclamer à ce sujet, auprès de la commission des recours en 
matière de propriété industrielle, dans les soixante jours à 
compter de la publication de l'octroi de la licence.» (Art. 16.) 

La Commission, des inventions est compétente, entre au- 
tres, « pour faire des expertises au sujet de demandes en 
confiscation de brevets ou en délivrance de licences d'ex- 
ploitation.» (Art. 17, lettre /.) 

CANADA 
(Voir aussi Étude, p. 8) 

Ordonnances concernant l'emploi de brevets ou de dessins en temps 
de guerre (des 4 décembre 1940 et 8 décembre 1942) (•*). 

Ordonnance   portant   modification   des   précédentes   (du 24  janvier 
1944) ("). 

Divers 

/. Ordonnances des 4 décembre 1940 et 8 décembre 1942 (13): 
« Si le Ministre des munitions et de l'approvisionnement 

de Sa Majesté au Canada ou dans le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et de l'Irlande du Nord, ou le Gouvernement d'une 
autre Puissance a/liée ou associée, y compris le Gouverne- 
ment d'un Dominion britannique autre que le Canada, a dé- 
cidé, ou décidera, d'accorder une indemnité ou une protec- 
tion à des personnes, maisons ou sociétés ensuite de revendi- 
cations, actions ou procédures fondées sur la violation d'un 
brevet ou d'un dessin enregistré due à l'emploi — par eux — 
de l'invention ou du dessin dans la production ou la vente 

(,3) Voir Prop, ind., 1944, p. 132. Xous ne résumons ici que les 
dispositions qui visent des objets rentrant dans les cadres du présent 
résumé. 

(")  Voir Prop. ind.. 1944, p. 161. 
(ls) Xous reproduisons le texte modifié par l'ordonnance du 8 dé- 

cembre 1942. Le texte original, du 4 décembre 1940. ne contenait pas 
les mots ci-dessus imprimés en italiques. 
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de munitions de guerre ou d'approvisionnements, ou à l'exé- 
cution de plans de défense, ou au non payement de rede- 
vances dues aux termes d'un contrat ensuite dudit emploi, 
aucune revendication, action ou procédure fondée sur cet 
emploi ou sur ce défaut de payement ne pourra être dirigée 
contre ces personnes physiques ou morales, ou contre leurs 
agents ou sous-traitants. Toutefois. Sa Majesté versera au 
propriétaire du brevet ou du dessin enregistré et valable en 
cause l'indemnité que le Commissaire des brevets considère 
comme raisonnable. 

Toute décision du Commissaire pourra faire l'objet d'un 
appel à la Cour de l'Échiquier. » 

2. Ordonnance du 24 janvier 1944: 
«a) Le tenue „sous-traitant" qui ligure dans les ordon- 

nances des 4 décembre 1940 et 8 décembre 1942 ("), et dont 
il est question dans la lettre b) de la présente ordonnance. 
comprend, et est censé avoir compris! à partir des dates res- 
pectives desdites ordonnances, les fournisseurs de matériaux, 
équipements ou services nécessaires pour exécuter un contrat 
de munitions, tel qu'il est défini dans la sous-section (1) de 
la section 13 du Department of munitions and supply act ("), 
ou utilisés à ce sujet. 

b) Si, en tout temps après le 9 avril 1940. le Ministre des 
munitions et de l'approvisionnement de Sa Majesté au Canada 
ou dans le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et de l'Irlande 
du Nord, ou le Gouvernement d'une autre Puissance alliée 
ou associée, y compris le Gouvernement d'un Dominion bri- 
tannique autre que le Canada, a décidé ou décidera d'accor- 
der une indemnité ou une protection à des personnes, mai- 
sons ou sociétés, ensuite de revendications, actions ou pro- 
cédures fondées sur le défaut de payement de redevances 
dues, aux termes d'un contrat, pour des travaux d'ingénieur 
ou pour d'autres aides techniques fournis en rapport avec la 
production ou la vente de munitions de guerre ou d'appro- 
visionnements, telles qu'elles sont définies par le Department 
of munitions and supply act (IT), aucune revendication, action 
ou procédure fondée sur ledit défaut de payement ne pourra 
être dirigée contre ces personnes, maisons ou sociétés, ou 
contre leurs agents ou sous-traitants. Toutefois, Sa Majesté 
versera à la personne, maison ou société qui a fourni lesdits 
travaux d'ingénieur ou autres aides techniques l'indemnité 
que le Commissaire des brevets considère comme raisonnable. 
Toute décision du Commissaire pourra faire l'objet d'un ap- 
pel à la Cour de l'Échiquier. 

c) Pour les effets de la présente ordonnance, le ternie 
..redevance" signifie et comprend tout payement analogue à 
des droits d'auteur, ou compté comme pourcentage du prix 
de revient ou de vente des munitions de guerre ou des appro- 
visionnements fabriqués ou vendus, ou comme contre-valeur 
fixe de ceux-ci, ou fondé sur la quantité ou sur le nombre 
des objets fabriqués ou vendus ou sur le chiffre d'affaires. 

d) Le Commissaire des brevets aura, à l'égard de toute 
affaire de son ressort aux termes de la présente ordonnance 
ou des ordonnances précitées, des 4 décembre 1940 et 8 dé- 
cembre 1942. les mêmes pouvoirs qui ont été ou pourraient 
être confiés à un commissaire nommé aux termes de la pre- 
mière partie de Y Inquiries Act (1T). 

e) Si et quand le Ministre des munitions et de l'approvi- 
sionnement décide d'accorder une indemnité à une personne, 
maison ou société aux termes de la présente ordonnance ou 
des ordonnances précitées, les redevances et droits qui de- 
vraient être payés par lesdites personne, maison ou société 
si l'indemnité n'était pas accordée profiteront à Sa Majesté 
ou au Gouvernement au nom duquel l'indemnité est versée. 
Le payement sera fait à la personne que le Ministre dési- 
gnera. » 

DANEMARK 
(Voir aussi Étude, p. 8: Supplément, p. 193) 

Avis complétant celui du 31 octobre 1040, qui concerne la prolonga- 
tion de certains délais impartis par ia loi sur les brevets (du 
C juillet 1943) (ls). 

j Avis portant prolongation de certains délais impartis par les lois sui- 
tes brevets, les dessins ou modèles, les marques et les marques 
collectives (du 21 mars 1944) (ls). 

Prolongation des délais 

L'avis du 0 juillet 1943, entré immédiatement en vigueur, 
dispose ce qui suit: 

« Le délai de douze mois imparti par le § 28, alinéa 2, 
de la loi sur les brevets (") (cf. ordonnance du 26 septembre 
1936, concernant la revendication du droit de priorité en 
matière de brevets) (2,}), délai dans lequel la demande de 
brevet portant sur une invention pour qui un brevet a été 
délivré ou demandé à l'étranger doit être déposée au Dane- 
mark pour pouvoir jouir du droit de priorité assuré par les- 
dites dispositions, est prolongé jusqu'à nouvel ordre, à con- 
dition qu'il soit échu après le 31 août 1939.. 

Si la demande est déposée plus de dix-huit mois après la 
date sur laquelle le droit de priorité porte, le brevet ne peut 
pas être opposé à une personne ayant utilisé l'invention avant 
ie dépôt de la demande au Danemark, ou ayant pris les 
mesures nécessaires à cet effet. » 

Aux tenues de l'avis du 21 mars 1944, entré en vigueur 
le 1C1 avril de la même année, les avis n° 549, du 31 octobre 
1940, portant prolongation de certains délais impartis par 
la loi sur les brevets (21), n° 337, du 6 juillet 1943, complétant 
le précédent (22), et n° 550, du 31 octobre 1940, portant pro- 
longation de certains délais impartis par les lois sur les mar- 
ques, les marques collectives et les dessins ou modèles indus- 
triels (-'), demeureront en vigueur jusqu'à nouvel ordre. 

(1C) Voir ci-dessus, sous 1. 
(1T) Nous ne possédons pas cette loi. 

DOMINICAINE (Rép.) 
(Ne fi<rure ni dans l'Étude, ni dans le .Supplément) 

Loi portant invalidation de tous les enregistrements de marques ou 
de brevets qui appartiennent à des pays en fruerre avec la Répu- 
blique, ou à leurs ressortissants (du 15 juillet 1943) (23). 

Traitement des biens ennemis et droits appartenant à des ennemis 

Tous les enregistrements de'brevets et de marques appar- 
tenant à des pays eji guerre avec la République, ou à leurs 
ressortissants, cessent d'être en vigueur durant les hostilités. 
(Art. 1CT.) 

Si des maisons fabriquent pour les besoins de la guerre, 
dans le pays ou dans des États amis, des produits protégés 
par des brevets ou des marques dont l'invalidation est décré- 
tée, l'autorité compétente peut permettre l'enregistrement pro- 
visoire de ces derniers en leur faveur, pour la durée de la 
guerre (art. 2), sur demande accompagnée de tous les docu- 
ments propres à prouver les faits précités (art. 3) et contre 
payement d'une taxe de 15 § par classe s'il s'agit de mar- 
ques, ou de 25 S s'il s'agit de brevets. (Art. 4.) 

Les demandes et les réclamations tendant, à constater 
qui a. le droit, après la guerre, à l'enregistrement définitif 
(l'une marque ou d'un brevet doivent être présentées dans les 
six mois qui suivent la cessation des hostilités. Elles seront 
tranchées par le pouvoir exécutif par la voie administrative. 
(Art. 5.) 

(,8) Voir Prop, ind., 1944, p. 129. 
(") Ibid., 1986, p. 107. 
(2(>) Ibid., 1937, p. 3. 
(21) Ibid., 1941. p. 30. 
(22) Voir ci-dessus. 
(") Voir Prop, ind., 1944. p. 102. 



- 

Décembre 1944 ÉTUDES GÉNÉRALES 187 

HONGRIE 
(Voir aussi Étude, p. 16) 

Ordonnance complétant le décret-loi n« 620W1. E.. de 1940. qui porte 
prolongation de certains délais relatifs aux affaires de brevets, de 
marques et de dessins ou modèlcs(24) (du 27 septembre 1944)(MWs). 

Prolongation des délais 
Toute personne qui a été ou est empêchée d'acquitter ses 

taxes, par son service militaire ou par un obstacle créé par 
la guerre, peut demander que le délai utile pour payer les 
annuités de brevets (sans majoration ou avec une majoration 
de 25'/e) soit remplacé par un délai plus étendu, à condition 
que ledit délai soit venu à échéance après le'31 décembre 1943. 

NORVEGE 
(Voir aussi Étude, p. 20) 

Législation en vigueur: 
Loi portant  modification, à titre temporaire, des lois sur les droits 

de propriété industrielle (n° :•$. du 18 juin 1942) (*»). 
Ordonnances  du   10  décembre  1943 (2,;i.  portant,  à  titre  temporaire, 

modification et complément des lois révisées sur les brevets, les 
marques et les dessins et modèles, du 2 juillet  1910. 

Législation abrogée: 
Ordonnances des  19  juin (2,,|,'*i  et  5 décembre   1942 (2,!,)is),  10 juin 

1943 (îeMs),  portant, à  titre temporaire,  modification et  complé- 
ment des lois revisées sur les brevets, les marques et les dessins 
et  modèles, du 2 juillet  1910. 

Prolongation des délais 
a) délai  de priorité 

Le délai de priorité supplémentaire (24 mois) établi, en 
matière de brevets, par l'article lir de la loi du 15 mars 
1940 (-T) ne peut en aucun cas être considéré comme ayant 
expiré avant le 1" juillet 1944 (î8). Si une demande de brevet 
est déposée après l'échéance du délai de priorité normal, les 
annuités et la durée prolongée du brevet devront être cal- 
culées comme si la demande avait été déposée le dernier jour 
du délai, mais au plus tôt le 31 décembre 1940. (Ord. du 10 
décembre 1943, relative aux brevets, art. 1", al. 1.) 

Le délai de priorité établi, pour les demandes d'enregis- 
trement de marques et de dessins ou modèles, par les traités 
internationaux visés par l'article 30 de la loi sur les mar- 
ques (-•') et par l'article 32 de la loi sur les dessins ou mo- 
dèles C) est prolongé, s'il échoit dans la période comprise 
entre le 9 avril 1940 et ie 29 juin 1944 inclusivement, jus- 
qu'au 30 juin 1944 (31). (Ord. du 10 décembre 1943. relative 
aux marques et aux dessins, art. 1er.) 

b) autres délais 

Les délais de six mois impartis par les articles 4 et 5 de 
la loi du 15 mars 1940 sont prolongés de manière à ne pou- 
voir être considérés, dans aucun cas, comme ayant expiré 
avant le V juillet 1944 (-"). (Ord. du 10 décembre 1943, rela- 
tive aux brevets, art. 1er, al. 2.) 

Les délais impartis par le £ 14 de la loi sur les brevets (:*2) 
(24) Voir Prop. Ind., 1910. p. 40. 
(24MB) ibid.. 1944. p. 177. 
(2r>) Ibid., 1944. p. 29. Cette loi contient une autorisation générale 

concernant la prolongation des délais, qui est appliquée dans les or- 
donnances. Nous ne résumons donc que celles-ci. 

(2,!) Ibid., 1944. p. 81. 
(20bis) ibid.. 1944. p. 30. 
(27) Ibid.;  1940. p. 106. 
(28) En vertu des ordonnances antérieures ci-dessus mentionnées, 

abrogées par la présente ordonnance, l'expiration n'était pas admise 
respectivement avant les l«- janvier et 1" juillet 1913: 1" janvier 1944. 

(*°) Voir Prop. ind.. 1911. p. (î: 1919. p. 50: 1924. p. 27: 1933. p. 10: 
1930. p. 202:  1938. p. 59. 

(3") Ibid., 1911. p. 21: 1924. p. 27: 1939. p.208. 
(31) En vertu des ordonnances antérieures ci-dessus mentionnées, 

abrogées par la présente ordonnance, ce délai était prolongé respec- 
tivement jusqu'au 31 décembre 1942. S0 juin et 31 décembre 1943. si 
l'échéance avait lieu dans la période comprise entre le 9 avril 1940 
et les 30 décembre 1942. 29 juin et 30 décembre 1943. 

(32) Voir Prop. ind.. 1910. p. 171: 1919. p. 50: 1924, p. 27 et 244: 
1938. p. 87. 

pour le payement des annuités de brevet sont prolongés jus- 
qu'au 30 juin 1944, s'ils échoient dans la période comprise 
entre le 9 avril 1940 et le 29 juin 1944 inclusivement (33), à 
condition que le Bureau des brevets constate, après examen 
de chaque cas particulier, que des circonstances se rattachant 
à la guerre ont empêché d'acquitter plus tôt lesdites taxes. 
(Ibid., art. 2.) 

Le dernier délai accordé par le § 15 de la loi sur les bre- 
vets (tel qu'il a été modifié par la loi du 8 août 1924) (34) 
pour déposer auprès du Bureau des brevets une demande en 
rétablissement d'un brevet est prolongé, s'il échoit dans la 
période comprise entre le 1er septembre 1940 et le 29 juin 
1944 inclusivement, jusqu'au 30 juin 1944 (3r'). (Ibid., art. 3.) 

Les délais que l'article 12 de la loi sur les marques et 
l'article 7 de la loi sur les dessins ou modèles ont fixés pour 
le payement des taxes de renouvellement sont prolongés, s'ils 
expirent dans la période comprise entre le 9 avril 1940 et le 
29 juin 1944 inclusivement, jusqu'au 30 juin 1944 (S8), à con- 
dition que le Bureau des brevets constate, après examen de 
chaque cas particulier, que des circonstances se rattachant 
à la guerre ont empêché d'acquitter plus tôt lesdites taxes. 
(Ord. du 16 décembre 1943, relative aux marques et aux des- 
sins, art. 2.) 

NOUVELLE-ZELANDE 
(Voir aussi Étude, p. 21) 

Ordonnance portant modification du règlement du 10 avril 1940. qui 
concerne les brevets, les dessins, les marques et le droit d'auteur 
en temps de guerre (37) (du 9 juin 1943) (3B). 

Payements pour ou par des ennemis 
« Il est licite: 

a) de payer à l'Office toute taxe due en Nouvelle-Zélande 
pour le renouvellement d'un brevet ou de l'enregistrement 
d'un dessin ou d'une marque appartenant en tout ou en 
paitie à un ennemi, à condition que le paiement soit fait 
par une peisonne, ou pour le compte d'une personne, qui 
n'est pas un ennemi et qui possède une licence portant 
sur le brevet ou sur l'emploi du dessin, ou est le copro- 
priétaire du brevet, du dessin ou de la marque, ou un 
usager autorisé de la marque; 

b) de payer à l'Office, pour le compte: 
(i) d'une personne qui est un sujet britannique ou qui 

ressortit à un pays allié à Sa Majesté et qui est un 
ennemi uniquement parce qu'il réside sur un territoire 
soumis à l'occupation d'une puissance avec laquelle 
Sa Majesté est en guerre, ou 

(ii) d'une association de personnes contrôlée par cette 
personne, 

toute taxe due en Nouvelle-Zélande à l'égard d'une de- 
mande de brevet, ou en renouvellement d'un brevet, ou 
tendant à obtenir l'enregistrement ou le renouvellement 
d'un dessin ou d'une marque, ou l'enregistrement d'un 
droit d'auteur; 

(;") En vertu des ordonnances antérieures ci-dessus mentionnées, 
abrogées par la présente ordonnance, ces délais étaient prolongés res- 
pectivement jusqu'au 31 décembre 1942, 30 juin et 31 décembre 1943, 
si l'échéance avait lieu dans la période comprise entre le 9 avril 1940 
et les 30 décembre 1942. 29 juin et 30 décembre 1943. 

(") Voir Prop, ind., 1924. p. 214. 
(3r") En vertu des ordonnances antérieures ci-dessus mentionnées, 

abrogées par la présente ordonnance, ce délai était prolongé respec- 
tivement jusqu'au 31 décembre 1942, 30 juin et 31 décembre 1943, si 
'l'échéance avait lieu dans la période comprise entre le 1er septembre 
1940 et les 30 décembre 1942. 29 juin et 30 décembre 1943. 

(3") En vertu des ordonnances antérieures ci-dessus mentionnées, 
abiogées par la présente ordonnance, ces délais étaient prolongés res- 
pectivement jusqu'au 31 décembre 1942, 30 juin et 31 décembre 1943, 
si l'échéance avait lieu dans la période comprise entre le 9 avril 1940 
et les 30 décembre 1942, 29 juin et 30 décembre 1943. 

(w) Voir Prop, ind., 1940. p. 190. 
(3S) Ibid., 1944. p. 162. 
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c) de payer à une personne non ennemie ses charges et frais 
relatifs à un pavement autorisé aux termes des alinéas a) 
ou b). » (Art. 3.) (»•) 

SLOVAQUIE 
(Voir aussi Étude, p. 23; Supplément, p. 195) 

Loi  contenant  des mesures extraordinaires pour la  protection  de la 
propriété industrielle (n° 14. du 27 janvier 1944) ('"). 

Prolongation des délais de priorité 
« Les délais utiles pour revendiquer le droit de priorité 

prévu par l'article 4 de la Convention d'Union pour la pro- 
tection de la propriété industrielle sont prorogés, pour autant 
qu'ils n'étaient pas échus avant le 14 mars 1939, jusqu'à une 
date à fixer par le Gouvernement, par voie d'ordonnance (41). 
Tout propriétaire de brevets, marques ou dessins ou modèles, 
et tout déposant peuvent revendiquer le droit de priorité 
unioniste au cas aussi où le dépôt, l'enregistrement ou la 
délivrance auraient eu lieu en Slovaquie sans revendication 
ou sans reconnaissance de ce droit. Les demandes tendant à 
obtenir la reconnaissance du droit de priorité unioniste, dé- 
posées avant l'entrée en vigueur de la présente loi et remplis- 
sant les conditions posées ci-dessus, seront considérées, pour 
autant qu'une décision n'a pas encore été prise à leur sujet, 
comme des demandes en reconnaissance dudit droit, aux 
termes de la présente loi. » (Art. 1er.) 

Réintégration dans l'état antérieur 
« Si le délai utile pour obtenir le renouvellement d'une 

marque n'a pas été observé, le propriétaire pourra obtenir la 
réintégration dans l'état antérieur et le renouvellement de sa 
marque, à condition qu'il les demande dans les deux ans qui 
suivent la date à laquelle la marque eût dû être renouvelée. 
Si l'observation du délai utile pour obtenir le renouvelle- 
ment a été omise à l'égard d'une marque déposée ou enregis- 
trée aux ternies de la loi n° 261, du 8 octobre 1940 (*2), telle 
qu'elle a été complétée par l'ordonnance n° 241, du 18 dé- 
cembre 1942 ("), le propriétaire pourra obtenir la réintégra- 
tion dans l'état antérieur et le renouvellement de sa marque, 
à condition qu'il les demande dans les deux ans qui suivent 
la date à laquelle la marque eût dû être renouvelée aux ter- 
mes de ladite loi n° 261, telle qu'elle a été complétée par 
l'ordonnance n° 82, du 21 juin 1943 (;i). Les demandes sus- 
mentionnées doivent être déposées auprès de la Chambre de 
l'industrie et du commerce compétente. La réintégration sera 
accordée par le Bureau pour la protection de la propriété 
industrielle, si les conditions posées ci-dessus sont remplies 
et si le requérant acquitte audit bureau la taxe de 100 couron- 
nes. Les personnes qui ont entrepris de bonne foi d'utiliser une 
marque non renouvelée, après sa radiation du registre, ne 
pourront pas être poursuivies de ce chef en violation du droit 
à la marque, même si celle-ci est renouvelée après coup. Tou- 

(39) Les autres dispositions de cette ordonnance ne portent pas 
sur des objets visés par le présent résumé. 

(*°) Voir Prop, ind., 1944, p. 31. Cette loi n'abroge pas expressé- 
ment les ordonnances antérieures en la matière, des 21 janvier et 18 
décembre 1912 (;ibid., 1942. p. 45: 1943. p. 23). Elle les remplace toute- 
fois, attendu qu'elle règle, d'une manière nouvelle, les mêmes ques- 
tions et qu'elle contient, en outre, des dispositions inédites dont nous 
ne résumons que celles portant sur des objets visés par le présent 
résumé. Dans ces conditions, celui-ci remplace ceux figurant dans 
I'«Étude» et dans le «.Supplément», auxquels nous ne renvoyons que 
pour l'histoire. 

(•") L'article 4 dit (pie le délai de forclusion ne pourra pas être 
inférieur à une année à compter de la date de publication de cette 
ordonnance. 

(") Loi contenant des dispositions relatives à la protection des 
marques (v. Prop, ind., 1940, p. 198). 

(-") Ordonnance portant prolongation des délais impartis par la 
loi précitée (ibid., 1943, p. 32). 

(•*•») Ordonnance concernant la prolongation de certains délais 
impartis par la loi précitée (ibid., 1943. p. 106). 

tefois,  ces  personnes  ne pourront  plus  utiliser la  marque 
après son renouvellement tardif (4:')->> (Art. 3.) 

Réciprocité 
«Les dispositions des articles 1er, 2 et 3 ne sont applicables 

aux étrangers qu'en cas de réciprocité. Il appartient, au Mi- 
nistère de l'Économie de trancher, d'entente avec le Ministère 
des Affaires étrangères, la question de savoir si les conditions 
de réciprocité sont remplies.» (Art. 5.) 

Divers 
«Les brevets dont la protection a pris ou prendra fin après 

le 14 mars 1939, aux termes du § 14 de la loi sur les bre- 
vets (*"), peuvent demeurer en vigueur, sous réserve des droits 
acquis  dans l'intervalle par des  tiers de  bonne foi, après 

I l'échéance de la période de protection de quinze ans et jus- 
| qu'à une date à fixer par le Gouvernement, par voie d'ordon- 
; nance, à la condition d'acquitter, pour chaque année supplé- 
| mentaire. l'annuité fixée pour la quinzième année. Sont ap- 
' plicables par analogie au payement de ces annuités les dis- 
! positions du i; 114, alinéa (7), de la loi sur les brevets (4C) et 
| du § 7, alinéas (2) et (3), de la loi n° 146, du 8 juillet 1942(47). 

Les propriétaires  de brevets  dont  la protection est  échue 
avant l'entrée en vigueur de la présente loi peuvent reven- 
diquer ledit droit: 
a) jusqu'au 30 juin 1944, si le brevet a été reconnu avant 

l'entrée en vigueur de la présente loi; 
b) dans les six mois à compter de la signification de la 

décision relative à la reconnaissance ou à la délivrance 
du brevet, si celle-ci est prise après l'entrée en vigueur 
de la présente loi.» (Art. 2.) 

SUÈDE 
(Voir aussi Étude, p. 23: Supplément, p. 195) 

Législation en vigueur: 
Décrets concernant l'application, dans les rapports avec la Finlande, 

de la loi n° 924, du 1« novembre 1940, qui contient des disposi- 
tions spéciales, relatives aux brevets en temps de guerre ou de 
danger de guerre, etc. (•"*) (n° 251, du 21 mai 1943: n° 369, du 
22 juin 1944) C'9). 

Décrets portant application de la loi précitée aux ressortissants sué- 
dois (no 351, du 17 juin 1943: no 360, du 22 juin 1944) («). 

Décrets portant application de la loi précitée dans les rapports avec 
le Reich allemand et le Protectorat de Bohême et de Moravie, la 
Belgique, le Danemark, la France, la Grande-Bretagne et l'Irlande 
du Xord. le Luxembourg, les Pavs-Bas et la Suisse (n08 352 à 359. 
du 17 juin 1943: n«* 361 à 368, du 22 juin 1944) («). 

Décrets prolongeant l'application de la loi précitée dans les rapports 
avec la Norvège (nos 460 et 922. des 30 juin et 31 décembre 1943: 
no 371. du 22 juin 1944) («). 

Décrets concernant l'application de la loi précitée dans les rapports 
avec la Hongrie (no 942, du 31 décembre 1943; n° 370, du 22 juin 
1944) (•»'•>). 

Loi prolongeant la validité de la loi précitée (n° 358. du 22 juin 
1944) C">). 

Législation abrogée: 
Décret concernant l'application de la loi précitée à l'égard de la Fin- 

lande (n» 272, du 23 mai 1941) (50). 

Réciprocité 
Le décret n° 942, du 31 décembre 1943, ajoute la Hongrie 

à la liste des pays à l'égard desquels la loi d'exception n° 924, 
du_lor novembre 1940, est applicable (51). 

(") L'article 4 dit que les mesures ci-dessus pourront être abro- 
gées par une ordonnance, mais que leur validité ne pourra pas cesser 
avant un an à compter de la date de publication de cette ordonnance. 

(•>») Loi tchécoslovaque, v. Prop, ind., 1922, p. 127: 1933. p. 52: 
1911, p. 124. 

C7) Loi slovaque, ibid., 1942, p. 145. 
(**) Voir Prop, ind., 1941, p. 3. 
('''•') Ibid., 1914, p. 130. Ainsi que son titre l'indique, cette loi se 

borne à prolonger jusqu'au 30 juin 1945 la validité de la loi d'excep- 
tion no 924, du 1er novembre 1940. Nous ne nous en occuperons donc 
pas davantage. 

(••°) Voir Prop, ind., 1941, p. 93; 1942, p. 118. 
(51) L'application était prévue, par ce décret, jusqu'au 30 juin 

1944. En vertu du décret n° 370, du 22 juin 1944, elle a été prolongée 
jusqu'au 30 juin 1945. 
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Tous les autres décrets se bornent à prolonger la validité 
de ceux antérieurement rendus sur le même objet, respective- 
ment jusqu'au 30 juin 1944 et au 30 juin 1945. Une seule 
exception est fournie par le décret n° 251, du 31 mai 1943, 
concernant la Finlande, qui est plus complet que son devan- 
cier, daté du 23 mai 1941. Aussi, ce dernier est-il abrogé. 

Ainsi, bien que la liste des textes ci-dessus examinés soit 

relativement longue, nous demeurons à peu près au statu 
tjuo ante. On ne s'en étonnera pas. La législation de guerre a 
pris, depuis plus de cinq ans, un cours qui ne se modifiera 
plus essentiellement. Si elle n'a pas réalisé tous nos souhaits, 
il faut espérer que le retour à la paix permettra de restaurer, 
d'une manière ou d'une autre, les droits de propriété indus- 
trielle atteints par les hostilités. C'est le vœu que nous for- 
mulions déjà l'an dernier, et qui n'a rien perdu, bien au con- 
traire, de son actualité. C. 

Jurisprudence 

SUISSE 

MARQUES INTERNATIONALES. APéRITIF FRAN- 

çAIS PROTÉGÉ PAR DES MARQUES CONTENANT 
LE MOT «CORSE». MARQUE SIMILAIRE ADOP- 

TéE PAR UN CONCURRENT SUISSE. ACTION EN 
CONTREFAçON ET EN CONCURRENCE DéLOYALE. 

EXCEPTION FONDéE SUR LE DéFAUT DE CA- 

RACTèRE   DISTINCTIF   DES   MARQUES.   REJET. 
(Genève,   Cour de justice,  2 juin 1944. — Mnltci <S C. 

c. L. Frossard S. A.) (') 

Résumé 
Les demandeurs se fondent sur ce qui 

suit: Propriétaires des marques interna- 
tionales «Vin du Cap Corse», «Un Cap» 
et «Cap Corse» pour un apéritif qu'ils 
exploitent en France depuis cinquante 
ans, ils ont fondé, en 1938, une fabrique 
à Genève et lancé le produit par une 
publicité considérable. Au moment où ils 
commençaient à en recueillir les fruits, 
ils se sont trouvés en concurrence avec 
la contrefaçon des défendeurs, vendue 
sous le nom de «Cap Corse Napoleoni», 
dans des bouteilles prêtant à confusion 
avec les leurs; ce commerce prit une 
grande extension, assurée, en partie, par 
des procédés déloyaux; les défendeurs 
ne craignirent pas, d'une part, de profi- 
ter, pour intervenir sur le marché, de ce 
qu'en 1942 les demandeurs éprouvaient, 
de grandes difficultés de ravitaillement; 
d'autre part de déclarer, par l'organe de 
leurs représentants, que l'apéritif offert 
était celui de la maison Mattéi; les de- 
mandeurs subirent ainsi un préjudice 
d'autant plus important que nombre de 
ceux qui consommèrent cette contrefaçon 
de qualité inférieure leur en ont certai- 
nement attribué la fabrication et leur 
refuseront leur clientèle. 

Pour ces motifs, ils demandent la ra- j 
diation des marques des défendeurs, la ! 
réparation des dommages et la publica- 
tion du jugement dans la presse. 

La Société L. Frossard fait valoir que 
les demandeurs n'ont aucun droit priva- 
tif à la marque «Cap Corse» ou à toute 
autre analogue, car ces mots distinctifs 
sont depuis longtemps tombés dans le 
domaine public en France, ainsi que l'ont 
constaté plusieurs arrêts rendus contre 
eux; que c'est si vrai qu'elle-même, défen- 
deresse, en a toujours usé librement sans 

(») Nous  tenons le texte du jugement du grefle de ; 
la Cour de justice. I 

être jamais inquiétée par ces derniers, 
lesquels n'ont pas davantage assigné les 
nombreux fabricants qui se servent de 
cette indication purement générique et 
assimilable, dans un autre domaine, à 
celle de «vermouth»; qu'en tout cas sa 
lionne foi ne saurait être suspectée; qu'elle 
ne pouvait imaginer que ce qui est par- 
faitement permis en France peut être illi- 
cite en Suisse; que, d'ailleurs, la marque 
litigieuse serait-elle susceptible d'appro- 
priation exclusive parce qu'ayant conser- 
vé un caractère original, elle ne pourrait 
être protégée, vu qu'elle constituerait une 
indication de provenance; qu'il est évi- 
dent, en effet, qu'elle éveille l'idée de 
la Corse, contrée d'où proviennent les 
ingrédients, en particulier les vins qui 
entrent dans la composition du produit; 
(pie ce fait a été avoué par l'adversaire 
et que ses notices portent une mention 
dans ce sens. Quant à l'habillage des 
bouteilles, elle soutient qu'il ne se con- 
fond nullement avec celui de l'apéritif 
Mattéi; que les étiquettes se distinguent 
suffisamment par les vignettes, par la 
disposition typographique et surtout par 
le nom du fabricant, cet élément étant, 
somme toute, décisif, puisque « Cap 
Corse» est une appellation générique. 

Elle conclut au déboutement et .à l'an- 
nulation de la saisie, en tout cas dans la 
mesure où elle a porté sur des prospec- 
tus, emballages, réclames, qui ne peu- 
vent pas être considérés comme marchan- 
dises revêtues d'une marque. Reconven- 
tionnellement, elle prétend obtenir 10 000 
francs de dommages-intérêts pour le pré- 
judice causé par une saisie qui, pratiquée 
dans ses locaux, a complètement paralysé 
son activité depuis 1942, du moins pour 
ce qui est du «Cap Corse Napoleoni», et 
qui l'a fait passer pour une maison d'une 
correction douteuse aux yeux de divers 
clients, tiers saisis, et du public en gé- 
néral, sans compter que des frais d'ins- 
tallation et de personnel en vue de sa 
nouvelle exploitation ont été avancés en 
pure perte. Elle requiert, de plus, la ra- 
diation au Registre international des 
marques des demandeurs nos 99 758 et 
23 378, avec publication de l'arrêt à in- 
tervenir dans trois journaux de son 
choix, aux frais de la partie adverse. 

La Cour prononce notamment comme 
suit: Il convient de se demander tout 
d'abord si les marques des demandeurs 
sont susceptibles de constituer des mar- 

ques de fabrique et de commerce au sens 
de la loi fédérale du 26 septembre 1890, 
applicable en l'espèce et admise comme 
telle par les parties. 

La défenderesse soutient la négative 
parce que, selon elle, ces signes sont du 
domaine public; qu'ils ont perdu toute 
originalité et qu'ils servent à une série 
de fabricants pour désigner un apéritif 
du môme genre que celui de Mattéi, en 
sorte qu'on peut dire qu'ils sont géné- 
riques au même titre que la dénomina- 
tion «vermouth». Il est vrai qu'à l'appui 
de son opinion elle produit plusieurs dé- 
cisions de la justice française et des 
pièces (étiquettes, annonces, lettres), d'où 
il ressort que diverses maisons, dont il 
n'est pas possible de déterminer l'impor- 
tance, vendent un produit semblable 
sous le nom de «Cap», «Cap Corse». Tou- 
tefois, les demandeurs versent aussi au 
débat d'autres décisions qui reconnais- 
sent leur droit exclusif aux dénomina- 
tions «Vin du Cap Corse au quinquina», 
«Cap Corse au quinquina», «Un Cap», 
etc. 

La question est donc, à tout le moins, 
discutable en France. Tel n'est cepen- 
dant pas le cas en Suisse. Outre que les 
tribunaux de céans ne sont pas liés par 
la jurisprudence française, ni par l'état 
de l'opinion publique dans les milieux 
qui s'intéressent à cette branche de l'éco- 
nomie, il faut tenir pour constant, au 
regard des débats, que l'apéritif «Cap 
Corse» n'a été lancé en Suisse, comme 
un produit nouveau, qu'il y a quelques 
années; que la fabrique des demandeurs 
n'a été créée qu'en 1938 et que, du point 
de vue suisse, qui doit prédominer si l'on 
ne veut pas étendre, en l'espèce, d'une 
manière excessive le principe de l'uni- 
versalité des marques, il est impossible 
d'admettre que les dénominations «Vins 
du Cap Corse», «Cap Corse», «Cap» 
soient du domaine public à l'instar du 
mot «Vermouth». Plus délicat est, peut- 
être, de savoir si elles se caractérisent 
comme des indications de provenance, 
aux termes de l'article 18 de la loi. Mais 
si l'on considère que la boisson en cause 
est fabriquée et que plusieurs ingrédients 
entrent dans sa composition, dont aucun, 
selon toute vraisemblance, ne provient 
de l'extrême pointe de l'île qui a nom 
Cap Corse, si l'on ajoute à cela que les 
vins de cette contrée ne jouissent d'au- 

(Yoir suite p. 191.) 
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Statistique 
STATISTIQUE GÉNÉRALE DE LA  PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE POUR L'ANNEE \US(l) 

1.  BnEVEÏS D'INVENTION ET MODèLES D'UTILITé 

PAYS 

BREVETS TAXES 
DEMANDÉS DÉLIVRÉS Unité 

principaux additionnels Total       i, principaux additionnels      Total monétaire (-) Dépôt*5) Annuités ,     Divers 

Allemagne, brevets . 45 353 3 707 49 060   :     13 691 1 192 14 883 Reichsmark 28 824 803 (c) 
»         modèles d'utilité —   27 803 — 9 400 » — — — 

Australie (Féd.)(s)   • — — — — — livres sterl. — — 
Belgique    .... 4 724 452 5)76 4 090 440           5130 francs 19 144 307 (7) — — 
Bohème et Honnie (Prol )    . 10 7 23 1106 94           1200 couronnes 12 953 119S7 483 453 327 
Brésil (»)     .... — — — — — milreis — — — 
Bulgarie (').    .    .    . — — — — — levas — — — 
CanadaO .... — - — — — dollars — — — 
Cuba(3)    — — —' — — pesos — — .   — 
Danemark .... 3 240 105 3 345 1245 50 1295 couronnes 224 590 686 835 53 569 
Dominicaine (Rép.)(J) - — — — — — pesos — — — 
Espagne,   brevets (3) — — — — — pesetas — — — 

»      modèles d'utilité    .   — — — — — » — — — 
Zone espagnole du Maroc (*) __ — — — — — » — — — 

• Étals de Syrie et du 
Liban (") .... — — — — — — livres syr. — — — 

États-Unis f)   .    .    . — — — — — dollars — — — 
Finlande    .... 1612 68 16S0 407 12 419 markkas 499 200 3 508 650 249 340 
France (3)   .... — — — — francs — — — 
Grande-Bretagne 21666 278 21944 7 760 185 7 915 livres sterl. 84 162 530970 24 900O 
Ceylan(')     .   .   . — —   — — roupies — — —i 

Palestine (s)  .    .    . — — —   — — livres pal. — — — 
Tanganyika (a)  .    . — — — — — ' — livres sterl. —: — — 
Trinidad etTobago(') — — — — — — dollars — — — 

Grèce (:,>.   .... — — — — — — drachmes — — — 
Hongrie  5176 340 5 516 1838 107 1945 pengö 108582 2 304 136 26 307 
Irlande O •   •   •   • — — — — — — livres sterl. — — — 
Italie (s)  — — — — — — lires — — — 

Erythrée (').    .    . — — — — — — D '  — — — 
Iles de l'Egée (4) . — — — — — — » — — — 
Libye (0 .... — — — — — » — — — 

Japon, brevelM3)-    • — — — — — — yens — — — 
»        modèles d'utilil« — — — — — — » — — — . 

Liechtenst. (Printip.) (3) — — — — — francs — — —' 
Luxembourg (3)   .    . — — — — .   — — Reichsmark — — — 
Maroc (zone française) 51 3 54 55 2 57 francs 60 060 (7) — — 
Mexique (*).... — — —                 — — — pesos '   — — — 
Norvège  2 849 81 2 930 1 520 47 1567 couronnes 183 552 562 719 32 198 
Nouvelle-Zélande (;,j. — — — — — — livres sterl. ._ — — 

Samoa occidental*4) — — — — — » — — — 
Pays-Bas {').        .    . — — — — — florins — — — 

Indes Néerland.(*) — — — — — -- » — — -- 
Curaçao 0)  .    .    . — — — —   — » — Z    i 

— • 

Surinam (*) .    .    . — — — — — 9 — — 
Pologne, brevets 2 234 82 2 316 1153 47 1200 zloty 1 496 O07(7) __ 262 386 

»      modèles d'ulililé    . — — — — — — » — — — 
Portugal    .... 831 37 868 574 13 587 escudos 26 780 121 075 79 636 
Roumanie (s)  .   .   . — — — — — lei — — — 
Slovaquie (')   .    .    . — — — — — — couronnes — — — 
Suéde      — 9 198 3 105 122 3 227 » 603 800 1089 710 35 170(") 
Suisse  8 736 1285 10 021 4 733 606 5 339 francs 200 420 2 437 210 38 785 
Tanger (Zone de) (3). — — — — — — » — —    . — 
Tunisie (3) .    .   .    . — — — — — — francs — — — 

'. Turquie  — — — 335 8 343 livres turq. 10290 1 356 38 
Yougoslavie (*)     .    . 

To 

— !        — — — dinars 

al général des brevet S .     .     .     . 45137 

uvoir contin tier notre ha 

»        »   modèlt 

DÎtudc   de   publier  la sta 

:s d'utilité        9 400 

istique générale annuelle dans le mimé •o de décembre 

• 

C1) Nous croyons pc (bien que notre documenta- 
tion soit encore plus incor nplète que l'a nnée dernier c, v. Prop, ind., 1943, p. 19S 

ublicr dans le dernier nu 
2t suiv., enr, à notre grand regret, vingt-qi latre pays ne no us ont pas envoyé les données 

nécessaires).  Nous cspér Dns pouvoir < ontinuer à p méro de chaque année la statistique gen iralc de* l'année précédente, à "condition que 
la plupart  des Administ •ations vcuill ont bien non s   fournir en temps utile les éléments concernant our pays.   Les pavs qui ne no us auront pas fourni les ren- 

! seignemcnls qui les conc ernent seron laissés en h lanc.   — (a) Vu les diffère nces et les fluctuations di change,  nous indiquons le m ontant des taxes en monnaie 
j de chaque pays.  — (s) L ?s chiffres co ncernnnt ce jays ne nous sont pas na 

2t, pour certains pays, la 
rvenus.  — (*) Les brevets délivrés par la Métropole  son t valables dans la colonie. - 

i (°) Cette rubrfquc compr 2nd la taxe d< ; délivrance première ou les deux pre mières annuité! .   —  («) Cette s omme représente le total des 
1 recettes.  L'Administratio n allemande ne peut plus nous fournir,  pour le m ornent,  des indications  se parées quant a ux divers titres de propriété industrielle.   — 
j (T) Seul ce chiffre global nous a été f Durai.   —  (8) Ont été encaissées en oui re 23&t9 livres stcrl. nom vente d'imprïn lés divers relat fs aux trois services des bre- 
1 vets,  des dessins et des narques.  — O Ce chiffre comprend es recettes p rovenant de a vente d'im primés relatifs aux marques a ussi. 
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STATISTIQUE GÉNÉRALE DE 1043 (suile). — I . DESSINS ET MODÈLES  INDUSTRIELS 

DESSINS OU MODÈLES . 

PAYS 
TAXES 

DÉPOSÉS ENREGISTRÉS 

Dessins Modèles Total Dessins Modèles Total Unité 
monétaire (') Dépôt Prolongation Divers 

Allemagne .* .   .   . 1940 1940 Reichsmark - b 
Australie (Féd.)(3j   . — — — — — .— livres sterl.   77 
Belgique    .... 36 799 835 36 799 835 francs 31 460 f)     
Bohême cl Momie (Prot.) — — — — — 597 couronnes -  (5)   — 
Brésil (3)     .... — — — — — — mil reis     
Canada (')•••• — — — — — — dollars — — — 
Cuba (3)  — _. — — — — pesos — — — 
Danemark .... — — 2 280 — — 2182 couronnes 2 566 2 491 84 
Dominicaine (Rép.)(s) — — — — — — pesos — — — 
Espagnei3).    .   .   .• — — — — — — pesetas — — — 
Élats de Syrie et du 

Liban (3).   .   .   . — — — — livres syr. —     
États-Unis (3J   .    .   . — — — — — dollars - — — 
France (3)   .... — — — — — — francs — — —. 
Grande-Bretagne.   . 2 824 — 2 824 2 049 — 2 049 livres sterl. 930 8131 176 (°) 

Ceylan(')     .   .   . — - — - — — roupies — — — 
Palestine (3).   .   . — — — — — livres pal. — — — 
Trinidad etJTobigo (3) .    . — - — — — dollars — — — 

Hongrie  — — 286 — — 286 pengö 2 706 (*) • — — 
Irlande(3)   .... — — — —       1 — livres sterl. — — — 
Italie (3)  — — — — lires — — — 
Japon (3)  .._ — — —               — — yens — —. — . 
Liecbtenst. (Piimip.) (3) — — — — — — francs — — — 
Maroc (zone française) — — 98 — — 98 » 5 590 (4; — — 
Mexique (3).   .    .   . — -- — — — — pesos — — — 

— — 1010 — — 1163 couronnes 10950 13 200 — 
Nouvelle-Zélande (3). — —   — — — livres sterl. — — — 
Pologne     .... 13 120 133 10 73 83 zlotv 16 323(4) — — 
Portugal    .... 39 167 206 28 102 130 escudos 7 920 6425 7 849 
Slovaquie (3)   .   .   . — — — — — — couronnes — — .     — 
Suède      — — 77 — — 43 » 700 H — — 

6 457 3 043 9 500 6 434 3015 9 449 francs 2 545 6 201 506 
Tanger (Zone de,)(3). — — — — — — » — — — 
Tunisie (*)  — — — — — » — — -~ 
Yougoslavie^3).    .    . 

>us brevets. 

- — — — dinars 
~ 

ul ce chiffre —   (s) Voir note (G) sous 1 

Total général 

revels.  — <3) Les chiffres 

18 855 ' 

concernant (') Voir note (2) s< :c pays ne nous sont pas parvenus.  — (') Se 
"lobai nous a été fouri 
L'Administration ne rc 

i. —   (l) Les taxes relatives aux dessin s et modèles sont versée: t aux cliamb res de commerce,    auprès desquelles   ils ont etc déposés. 
çoit pas (te communications au sujet de ces taxes. — (c) Voir r otc (8) sous brevets. 

cune renommée particulière, on est fondé 
à conclure que la marque adoptée par 
les demandeurs se présente beaucoup 
plus comme étant de fantaisie que de 
provenance. Il suit de là que les marques 
en cause doivent bénéficier de la pro- 
tection de la loi, et à plus forte raison 
celle composée des mots «Un Cap», qui 
n'évoque aucun pays déterminé. 

L'imitation par la défenderesse de 
l'étiquette des demandeurs est incontes- 
table. Elle ressort à l'évidence de l'em- 
ploi de la même couleur rouge, des mê- 
mes caractères blancs bordés de noir, du 
même encadrement par une inarque blan- 
che, tous éléments extrinsèques à la mar- 
que, mais qui servent à la mettre en 
évidence. L'impression d'ensemble, qui 
seule compte pour le souvenir laissé dans 
l'esprit de la clientèle, est également la 
même, malgré quelques différences de 
détails, dans le texte, les vignettes ou la 
forme de la bouteille. En vain la défen- 

deresse excipe-t-elle d'un prétendu usage, 
en France, de se servir d'étiquettes de 
cette teinte pour les apéritifs de ce genre. 
Cela ne pouvait la dispenser de prendre 
les mesures appropriées afin d'éviter 
toute confusion et, notamment, d'éviter 
de choisir une couleur dont il est cons- 
tant que sa partie adverse avait usé bien 
avant elle. Elle ne saurait davantage in- 
voquer sa bonne foi en ce qui concerne 
l'imitation de marque, poussée presque 
jusqu'à la contrefaçon. Elle ne pouvait 
ignorer que son produit entrait en con- 
currence avec un apéritif introduit en 
Suisse à une date relativement récente 
et dont la marque faisait l'objet de plu- 
sieurs enregistrements antérieurs; que la 
lutte pour conquérir la clientèle se pré- 
sentait donc dans des conditions très 
différentes de celles qui pouvaient exis- 
ter en Fiance, et qu'une particulière cir- 
conspection s'imposait, devoir qui n'était 
pas  rempli  par  le  seul   fait  d'obtenir 

l'avis d'un juriste, car ces sortes de con- 
sultations, quelque conscience et objec- 
tivité que puisse y apporter leur auteur, 
n'en restent pas moins unilatérales et, 
comme telles, sujettes à discussions. 

PAR CES MOTIFS, la Cour: 
Valide la saisie provisionnelle et or- 

donne la destruction de tous les objets 
sur lesquels elle a porté; 

Dit que Mattéi et C. ont un droit pri- 
vatif sur les marques internationales «Vin 
du Cap Corse», «Cap Corse», «Un Cap»;; 

Fait interdiction à la défenderesse 
d'utiliser ces marques, d'une manière 
quelconque pour les bouteilles, produits, 
c tiquettes, estampilles, prospectus, an- 
nonces, factures, papiers, avec n'importe 
quelle adjonction ou combinaison; 

Ordonne la radiation de la marque na- 
tionale suisse «Cap Corse», déposée par 
la défenderesse; 

Condamne L. Frossard S. A. à payer 
à Mattéi et C. trois mille francs, etc., etc. 

• 
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STATISTIQUE GÉNÉRALE DE 1943 (fin). — III. MARQUES DE FABRIQUE OU DE COMMERCE 

MARQUES 

PAYS 

TAXES 
DÉPOSÉES                                                   EÎSREGISTRÉES 

i ,          ; 
nationales  i   étrangères •       Total nationales étrangères Total Unité             Dépôt et en- 

monélaire (') 1 registremenl 
Re- 

nouvellement Divers 

Allemagne (') .   .   . 696 —               10 640 Reichsmark - O   — 

Australie (Féd.)(4)   . — -- •— — —     • — livres sterl. — — 
Belgique [•)     .    .    . 1261 85 1346 1261 85 1346 francs 272 840 (6) — 
Même et ïorafie (Prot.) (•) — — — 3 586 812           4 39S couronnes -   (') — — 

Brésil (*)  — — — — —               — milreis — — — 
Bulgarie (*).    •    .    . — — — — —               — levas — — — 

Canada C)  .... — — ' — — — — dollars — . — — 

Cuba (4)  — — — — — — pesos — — — 

Danemark .... 1331 434 1 765 1004 428 1432 couronnes 97 470 31095 20922 

Dominicaine (Rép.)(4) — — — — — pesos — — — 

Espagne (4) .... — — — — — pesetas — — — 
États de Syrie et du 1 

Liban (").    .    .    . — — — — — livres syr. — — — 

États-Unis (4)  .    .    .   — — — — — dollars — — — 

Finlande    .... 215 354 569 212 419 631 markkas 341400 232 200 101095 

Francei.4)   •    •   •   • —                                      — — francs — — — 
Grande-Bretagne.    . — - 5 471 — — 2 739 livres sterl. 10891 12131 5 624 O 

Ceylanf) .... — — — — — — roupies — — — 

Paiestine(4)   .   .   . — — — — — — livres pal. — — — 
Tanganyika(4)   .    . — "" — — — — livres sterl. —• — — 
Trinidad et Tobago (4) _ _ — — — — dollars — — — 

Grèce (4)         ... — — -— — — — drachmes — — — 

Hongrie (!) .    .   ... 1345 180 1525 1392 200 1592 pengô 18002 13 028 4 013 

Irlande (4)   .... — — — — — — livres sterl. — — — 
Italie (4)  — — — — — — lires — — — 

Erythrée (8).   .    . — — — — — — » — — -— 

Iles de l'ÉgéeC8) . — — — — — — !> — — — 

Libye(8) .... — — — — — — » — — — 

Japon t4)  — — — — — — yens — — — 
LiechtetlSt. (Prineip.) (4) — — — — — — francs — — — 
Luxembourg (4)   .   . — — — — — — Reichsmark — — — 
Maroc («ne française) (2) . — — 120 — — 120 francs 14 300 (5) — — 
Mexique (4).    .    .    . — — — — — — pesos — — — 

Norvège     .... 588 409 997 500 439 939 couronnes 59 610 56875 13 293 

Nouvelle-Zélande (4). — — — — — — livres sterl. . — — — 
Pays-Bas (4).    .    .    . — — — — — — florins — — — 

Indes Néerland. (4) — — — — — — » — — — 

Curaçao (4) .   .   . — — — — — — » — — — 
Surinam (4) .   .    . — — — — — — » — — — 

Pologne (2).    .   .   . 125 289 414 56 374 430 zloty 99 350 (5) — — 

Portugal (5).    .   .    . 1 182 161 1343 713 98 811 escudos 147 050 264 850 136801 

Roumanie (9) .    .    . — — — — — — lei — — — 
Slovaquie (4)   .    .    . — — — — —               — couronnes — — — 
Suède      1 589 549 2130 831 391           1222 T) 138 200 111810 — 
Suisse (')    .... 2 3S6 243 2 629 2 226 208 2 434 francs 33 900 14 780 37 682 

Tanger (Zone de)(4). — — — — — — n — — — 
Tunisie!4)  .... — — — — — — francs — — — 
Turquie(') .... — — — 90 123 213 livres turq. 3 911 (') — — 
Yougoslavie (4)    .    . — — — !    - — dinars 

Total général 28947 

(') Voir note ('2 ) sous brevets. — (*) Les chiffres indiqués pour ce pays ne comprennent ni les marques étrangères protégées en 

vertu de l'enregistre lient international, et dont 5612 ont été déposées en 1913, ni les sommes provenant de l'enregistrement international 
(taxe perçue par le pays d'origine de la marque et répartition de l'excédent de recettes du service de l'enregistrement, r épartition qui 

s'est élevée, en 1943, à la somme totale de fr. 309 U0). — (3) Voir note (6) sous brevets.  — (4) Les chiffres concernant ce pays ne nous 

sont pas parvenus. - - (5) Seul, ce chiffre global nous a été fourni. — (G) Les marques sont enregistrées par la Chambre de commerce 
du domicile du dépo sant, en sorte que l'Administration centrale ne perçoit aucun émolument de ce chef. —  (7)Voir note (8) sous brevets. 

— (8) Les marques enregistrées par la Métropole sont valables en Erythrée, dans les Iles de l'Egée et en Libye. — (9) Les marques 

sont enregistrées au greffe du tribunal du domicile du déposant, en sorte que l'Administration centrale n'en peut pas tenir une statistique. 

IMPRIMERIE COOPéRATIVE (Expédition de la Propriété industrielle), à Berne. 
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